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co 34: Art. 17. 
ONLINE amendement de M. Tourné: MM. Tourné, René Mayer, le pré- 
1. — Procès-verbal (p. 5321). sident de la commission, Minjoz, le garde des sceaux, Lacaze, — 
. Rejet, scrutin, 
2 — Demande de discussion d'urgence d’une proposition de réso- « En € > 2 
lution (p. 551). Renvoi de la suite de la discussion à la prochain in 
3. — Contingent spécial de croix de la Légion d'honneur. — Adop- 7. — Orüre du j p. 9$ 
tion, sans débat, d'une proposition de résolution (p. 522). 
4. — Honorariat des anciens conseillers prud'hommes. — Adoption, PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
& . ’ ( sitic è pi ! 5 »3\ L l 
sans débat, d’une proposilion de loi {p. 5822). | vice-président. 
6. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de votes sans débat 
(@- 5822), La séance est ouverte à neuf heures et dem 
6. — Amnistie. — Suite de la discussion d'une proposition de loi 
#ÿ. 5822). L 
Art. 16, — = 
MM, Mignot, au nom de la commission du suffrage universe]; PROCES-VERBAL 
de Moro Giaferri, président de la commission; Paul Coste-Floret, 
président de la commission du suffrage universel. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
Renvoi de l’article, pour examen au fond, à la commission du d'hier a été affiché et distribué. 


suffrage universel. 

M. Mignot, rapporteur spécial. 

MM. Defos du Rau, Minjoz, Paul Coste-Floret, le président de 
la commission, Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de 
la justice. , 

Amendements de M. Minjoz et de M. Maton: MM. Daniel Mayer, 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


te 





Isorni, le président de la commission, Meck, le rapporteur spécial, DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITIOn 
Liautey, Maton. DE RESOLUTION 
Rejet, au s’rutin, de l'amendement de M. Minjoz, auquel s'est a 
rallié M. Maton. M. le président, J'ai recu de M. Hutin-Desgrées une demanda 
Retrait des amendements de M. Isorni, de M. Lafay et de de discussion d'urgence pour sa proposition de resolution 
M. Médecin, qui sont satisfaits. n° 2017 rectifiée, tendant à créer une commission parlementaire 
Adoption, au scrulin, de l'article, habilitée à connaître des gaspillages ou des abus dans la ges- 
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tion des services dépendant de l'Etat et à proposer les sanc- 
tions nécessaires, qui à été renvovée à - er du suf- pp = 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement el PROVISOIRE u 
des pétitions. au à DÉ VOTES SAS DEBAT de | 
dé À l'afflihage et à la notification de la | su 
Il va ttre procé aff . s 
demande de discussion d'urgence. M. le président, L'ordre du jour appeilerait le vote sans d'}at de 
des propositions de loi: t* de M. Siefridt et plusieurs de se: c01- 
lègues (n° 617), tendant à compléter l'article 127 bis de l'ordor. | 
—— nance du 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de la légis'ation lo 
de la sécurité sociale à la situation des er 2° de M. Gernez *< 
, et plusieurs de ses collègues (n° 1059), tendant à ouvrir un € 
CONTINENT SPECIAL DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR pee À dernier Se pour le ÿ ne cotisations prévu 
i n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter Les x 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. légisiations de sécurité sociale à la situation des cadre; 5° de + 
M. Jean Cayeux (n° 1302), tendant à la réouverture d'un n 
M. le président. L'ordre du appelle le vote sans débat, con- veau délai pour le rachat des cotisations de sécurité sociae : 
formément à l'article 36 du règlement, de la proposition de au profit des auteurs et compositeurs; 4° de M. Etienne Fajon ju 
résolution de MM. Charret et Quinson ‘n° 3040) tendant à invi- et plusieurs de ses collègues (n° 1330), tendant à donner aux ce 
ter le Gouvernement à prévoir un contingent spécial de croix conjoints survivants des agents des caires la possibilité d'ette 
de la Légion d'honneur aux fonctionnaires retraités de 41939 tner dans un délai d'un an, à compter de ja promulgation de a] 
à 1947 (n° 4556). 2 présente loi, les versements r : e y renom vieil- si 
SLT | dé à à oefti esse au lieu et place du de cujus; à° de M. Duquesne et plu- | 
Je con: ilte l'Assemblée sur Je passage à la proposition de sieurs de ses collègues {n° 2127), prorogeant le délai d'appli. 
tea # cation de l’articie 6 de la loi ne 48-1307 du 23 août 1948, ten- £ 
1 (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition dant à adapter les législations de sécurité sociale à la situation | . 
UJ de résolution.) des cadres, 6° de M. Médecin (n° 2659) tendant à ouvrir un = 
> nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurances Le 
S M. la président. :: donne lecture de la proposition de réso- sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948, adaptant P 
Jution :  — tions de + sociale à la situation des cadres 
; e . LE 1 : : inseription}) (n°° 2473-3588-4745). ve 
(J « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir 4 un > + 
… un contingent spécial de-eroix de la Légion d'honneur en faveur d s- : D 0 db demande que celte aflaire soit retirée p 
des fonctionnaires ou agents des services publics retraités de e l'ordre du jour. : à 
1939 à 1047. » En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré ot 


de l’ordre du jour et un rapport A sera présenté 


16 L 

1272 

—, 

Le : " £ 1 

(À Je mets aux voix la proposition de résolution. par la commission conformément l'articce 37 in fine du 

Lee (La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée) règiement. la 

&: L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- | d 

&- tionde loi (n° 4640) de M. Francis Caillet et plusieurs de ses | ! 

ü — 4 — collègues, tendant à fixer les modalités d'application de la loi | e: 

du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans les | 

U. HONORARIAT DES ANCIENS CONSEILLERS PRUD'HOMMES commerces de détail de marchandises autres que les denrées ct 

C2 alimentaires (n° 4811). [a 

at Adoption sans débat d'une proposition de loi. Mais le Gouvernement demande que cette affaires soit retirée de 
. de l'ordre du jour. 

U M. le président. L'ordre du jour pre le vote sans débat, En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré si 

[ee conformément à l'article 26 du règlement, de la proposition de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 

ke! de loi (n° 1429) de M. De'alande, sénateur, tendant à con- par la commission, conformément à l'article 37 en fine du 

ee ferex l'honorariat aux anciens metmnbres des conseils de pru- règlement, ti 

2 d'hommes (n°? 4622). Li | rl 

=! Je consulte l'Assembiée sur le passage à l’article unique. | 


AMNISTIE j e 
Suite de la discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. « Asticle unique, — Le chapitre M du titre Ir M. le ‘ ? CU . : 
| di : + été <iti président, L'ordre du jour appelle là suite de Ja dis- 
du li e IN lu code du travail est complété par les dispositions eussion des ditions de lof: te PA M. Louis Rollin et plu- 
suivantes : sieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet de moditier 

trt. 20, — L'honorariat peut être conféré par décret aux ei de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant 
lents et aux anciens membres des conseils de amni<tie; 2° de MM, Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à 


‘L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


eee Gr Peas 
ee 


anciens prés! 


prud'h nimes ayant exercé leurs fonetions pendant douze ans. y Er LR. . SM Pentel ee ren | 
« Le décret visé À l'alinéa précédent est pris sur la propo- collègues @° 554 rectiflé), ortant : a) amnistie en faveur de 
sition du tribunal de premiere instance, apres avis du conseil certaines personnes poursui s ou condamnées pour faits vieés H @ 
«de prud'hommes, chacune de ces juridictions statuant en par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novermbre 1944 | u 
assemblée générale. et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de i’ordon- | 4 
« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inégibilité; c) revision de e 
s Le l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de | 
« Art. 21. — Les membres honoraires d'un conseil de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la Joi du 5 jan- f si 
prud'hommes peuvent assister aux audiences d'installation et, vier 1951 relative à l’amniétie: 5° de M. Tourné et plusieurs | fs 
voix consultative, aux assemblées générales de ce conseil. de ces collègues (n° 2631), tendant à accorder Pamnistie aux | 
 l': peuvent porter auxdites audiences et assemblées géné- résistants; 6° de M. Jacques Debù-Bridel, sénateur (n° 715), l 
ral insi que dans les cérémontes pabliques, l'insigne prévu tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie : a) aux snciens | 
| l'article 38 du présent livre. » : | combattants et anciens résistants de la guerre 1939-4195: b) aux 
; travaiileurs condamnés pour faits de grève; €) à certaines L 
Avant de mettre aux voix l'articie unique, je dois faire con- catégories de délinquants primaires (n°* 3573-4001). Y 
tre à l'Assemblés que la commission propose de rédiger Hier soir, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 16. ti 
comme suit le titre de la proposition de loi: A r. 
on 5 à | d Je donne lecture de cet articie: 
« Proposition de loi relative à l'honorariat des anciens conseli- 
lera prud'hommes, » TITRE M 
IL AY à pas 1 2pP sition ?.…. De l’nréligibilité. k 
Le Mise CRQUES ER ROUE Art, 16 Les inéligibilités résultant des paragraphes € et 
+ r « . 16, — Les inélgibi 3 
Je mets anx voix l'article unique de la proposition de loi. f de l'article 18 de l'ordonnance du 91 avril 1944 Le orga- € 
L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est nisation des pouvoirs publics en France après la libération et 4 





:dopté.) de la loi n° 46-2174 du 4 octgbre 1946, sont supprimées. » 
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La commission du suffrage universel, des lois constilution- 
nelles, du règ'ement et des pétitions demande que l'article 16 
jui soit renvoyé pour examen au foud. 

La parole est à M. Mignot, au nom de la commission du 
suffrage universe!, des lois constitutiomnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M. André Mignot. La commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions m'a chargé 
de rapporter cette question qui conceme les inéligibilités, dont 
cile avait été saisie pour avis par le bureau de l'Assemblée. 


Or, il s’est élevé, pour une question de procédure, un conflit, 
que l'Assemblée va être amenée à régler très rapidement, je 
pense. 

Votre commission du suffrage universel estime en eflet, à 
juste titre nous semble-t-il, qu'elle doit être saisie au fond de 
cette question. 

Le litige doit être tranché par vous, puisqu'il est suevenu 
après le dépôt du rapport de M. Duveau au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation. 

La commission du suffrage universel estime que le problème 
posé par l’article 16 intéresse uniquement le suffrage universel, 
Si, à cette occasion, elle a été saisie pour avis, c'est uniquement 
parce qu'un texte visant l'inéligibilité était mclus dans la pro- 
position de loi de M. Peytel, alors que l'ensemble de cette 
proposition de loi concerge l'amnistie, 


Je crois done qu'il faut suivre la commission du suffrage uni- 
versel et placer la question de l'inéligibilité sur son terrain 

ropre; il s’agit, j'y insiste, d'un probléme intéressant le suf- 
rage universel et qui ne doit pas être réglé dans le cadre 
d'une loi d'amnistie car l'inéligibilité n'a jamais été de près 
ou de loin une sanction pénale. 

C'est dans ces conditions que je vous demande, au nom de 
la commission du suffrage universel, me réservant de rapporter 
ensuite la question au fond si vous vouiez bien me suivre 
dans mes conclusions, de dire que a commission du suffrage 
universel doit être saisie au fond. 

J'ai, à toutes fins, fait un rapport pour avis au nom de celte 
commission: celle-ci serait donc prête immédiatement à rap- 
porter, de sorte que l’Assemblée ne perdra certainement pas 
de temps si elle adopte mes présentes conclusions, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. de Moro Giafferri, président de la commission de la jus- 
lice et de législation. Nous n'avons qu'un souci, celui de la 
rapidité, 

Y a-t-il un inconvénient — je m'excuse de poser la question 
»n ces termes — à ce que deux commissions soient saisies 
au fond ? 

Puisque M. Mignot nous dit qu'il est prêt à rapporter immt- 
diatement, il n'y à, sous ce rapport, aucune difficuilé à “edouter 
de la part de la commission de la justice. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. l'aul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Filoret. Je répondrai à M. le président de la 
commission de la justice, au nom de la commission du suffrage 
universel, qu'il y a évidemment un inconzénient grave à ce 
que deux commissions soient saisies au ‘ond. On ne peut, en 
eflet, mettre en discussion qu'un seul texte. 


IL serait assez difficile à l’Assemblée nationale de discuter 
sur deux textes différents, mais, ainsi que M. Mignot l'a dit, 
la commission du suffrage universel, qui avait été déjà saisie 
pour avis, à délibéré; elle à habilité M. Mignot à présenter un 
texte à l’Assemblée. 


Sur le problème de fond il ne doit pas y avoir de difficulté: 
la commission du suffrage universel doit être compétente. Si 
vous décidiez de répondre aux conclusions de M. Mignot, l’ar- 
ticle 16 serait renvoyé de droit à cette commission. M. Mignot 
rapporterait aussitôt sur un texte. Il n'y aurait pas de temps 
perdu et les principes auraient été respectés. 


M. le . Je consulte l'Assemblée sur le renvoi au 


fond de l'article 16 à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi au fond de l'arti- 
cle 16 à la commission du suffrage universel, des lois constutu- 
lionnelles, du règlement et des pétitions.) 





M. le président. La commission du suffrage universel est en 
mesure de rapporter immédiatement le texte suivant qu'elle 
propose pour l'article 16: 

« Art 16. — Les inéligibilités résultant des paragraphes 4, 
b, d, e, [ de l'article 1S de l'ordonnance du 21 avril 1944, 
portant organisation des pouvoirs publies en Franre après la 
Libération et de la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1916 relative à 
l'inéligibilité sont supprimées. » 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
sufirage universel. 


M. André Mignot, rapporteur s per tal de la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnelles, du réglement et 
des pelihions. Mes chers collègues, si je puis rapporter immé- 
diatement c'est parce que votre commission du suffrage uni- 


. versel m'avait chargé de préparer uu rapport pour avis à toutes 


fins utiles. 


Il s'agit de la suppression des inéligibilités, Je vous rappelle 
que les textes qui régissent la matière sont: l'ordonnance du 
21 avril 1944, modifiée à trois reprises d'ailleurs, et la loi du 


4 octobre 1946. 


L'ordonnance du 21 avril 1944, dans son article f8, 
inéligibles : 


léclarait 


Les membres du Gouvernement de juin 1940 qui n'avaient 
pas été relevés de cette inéligibilité ; 


Ceux qui avaient été l'objet de l'épuration administrative, 
ayant subi une sanction allant de la révocation jusqu'à une 
suspension de deux ans; 

Les condamnés à des amendes pour profits illicites ; 


Ceux qui avaient été désignés comme conseillers départemen- 
taux de la Seine et conseillers municipaux de Paris; 


Ceux qui avaient été désignés comme conseillers nationaux; 


Enfin les députés et séaaleurs qui avaient voté en faveur du 
gouvernement de Vichy le 10 juillet 1940. 

Quant à la loi du 4 octobre 1946, elle visait un cas bien spé- 
cial relatif à ceux qui avaient été condamnés par la Haute 
Cour de justice et qui avaient été relevés par celle juridiction. 

Votre commission du suffrage universel, fondant précisé- 
ment sa demande sur le fait que j'ai énoncé tout à l'heure, 
vous propose de supprimer toutes ces inéligibilites, 


Votre décision de saisir au fond la commission du suffrage 
universel semble bien moatrer votre volonté de placer, à rai- 
son selon moi, la question des jinéligibilités en dehors du 
cadre de l'amnistie. 

Ea effet, les inéligibilités ne constituent pas des sanctions 
pénales, de sorte qu'elles n'ont pas besoin d'être amnistices. 


Votre commission du suffrage universel estime, comme je 
l'ai déclaré, que ce probléme relève du suffrage universel, Or, 
dans une vraie démocratie, le suffrage universel est souverain. 
C'est la raison pour laquelle votre commission a pensé que 
ceux qui étaient déclarés jinéligibles avaient le droit de recou- 
rir à l'arbitrage suprême du suffrage universel, Elle à estimé 
que, dans ces conditions, il y avait lieu de supprimer cette 
incapacité temporaire qui avait été énoncée par les textes que 
je vous ai rappelés. 

Des exemples frappants — moins peut-être sur le plan parle- 
mentaire que sur le plan d'élections locales — nous ont per- 
mis de constater qu'effeclivement certaines personnalités qui, 
aux termes de la loi, sont inéligibles, sont constamment réé- 
lues, même avec des majorités accrues,. 

Dans ces conditions il apparaît à la commission du suf- 
frage universel qu'il faut laisser le peuple souverain se pro- 
noncer. Aussi vous propose-t-elle de supprimer les inéligibi- 
Alités résultant des paragraphes a, b, d, e, { de l'article 18 de 
l'ordonnance du 24 avril 1944 et celles des candidats auxquels 
peut s'appliquer la loi du 4 octobre 1946. 

Nous avons exclu un seul des cas prévus par l'ordonnance du 
21 avril 1944: c'est fe cas visé au paragraphe €, c'est-à-dire 
celui des condamnés à amendes pour profits illicites. Cette 
exclusion montre précisément le départ _ notre commission 
a fait, Elle a tenu à maintenir les déchéances résultant de 
véritables délits, c'est-à-dire ceux qui ont motivé une condam- 
nation à une amende pour profits illicites. 

C'est dans ces conditions qu'au nom de votre commission du 
suffrage universel je vous demande de bien vouloir la suivre 
dans ses conclusions, 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, messieurs, je suis un peu 
surpris, je l'avoue, par le tour que prend brusquement la dis- 
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cussion. J'étais inserit dans la discussion de l'article 16, il ne 
m'est en. er pas difficile de raccorder mon intervention à 
la nouvelle position prise par la commission, 


En effet, d'une part, tout en admettant la thèse de Ja com- 
mission du suffrage uurversel, je ne vois pas pourquoi l'Assem- 
blée, saisie de l'article 16, fût-ce en l’amendant légèrement, 
ne se prononcerait pas sur les inéligibilités dans une loi d'am- 
nistie, en disant, par exemple, que « Les inégibilités résultant 
de. seront supprimées par une loi spéciale », la loi spéciale 
étant de la compétence, je le reconnais, de la commission du 
suffrage universel et ne pouvant, au surplus, être insérée 
dans la loi d'amnistue. 


Mais je ne suis pas seulement en léger désaccord avec Ja 
commission sur cetle question de forme. Je suis en désaccord, 
non pas au fond, mais tout de même d'un certain point de 
vue logique et juridique sur les conclusions qui viennent d'être 
développées devant l'Assemblée. 


Evidemment il m'est bien apparu, comme à tous nos collè- 
rues, assez singulier d'inscrire la suppression des inéligibi- 
tés politiques dans une loi d'amnistie. Mais, au point où nous 
en sommes, j'élais parfaitement décidé et je reste décidé à 
accepter d'amaistier les inéligibilités politiques nonobstant 
cette question de forme. 

Si je pose le prinçipe pour l'avenir de cette suppression, ce 
n'est pas, d'ailleurs — il faut que chacun ici prenne Sa posi- 
tion sinon ses responsabilités — dans une pensée de pardon, 
dont je ne me sens pas débiteur et dant peut-être certains se 
gausseraient, ni par pitié, ni par regret, car je ne suis pour 
rien dans aucune des situations de ce genre où les inéligibles 
se sont mis eux-mêmes bénévolement, Ce n'est même pas, 
mes chers collègues, par admiration, car, comme en toute 
matière, si des injustices ont pu être commises, injustices 
qu'il faut regretter dans ce cas comme dans d'autres, il est 
trop clair qu'en général jes inéligibilités ont été prononcées à 
l'encontre d'hommes qui ont tiré vanité de leur collaboration 
avec l'ennemi et parfois profit, tant qu'on a pu penser que 
celle-ci leur réussirait. 


Certains, qui n'ont pas pu s’en faire relever par un jury 
d'honneur, ont été plus coupables en réalité qu'il n'était apparu 
d'abord. Ils ont certainement fait autre chose que de voter pour 
Pétain et plusieurs, par de nombreux actes, ont donné des 
exemples trop publies d'une servilité excessive devant l'oe- 
cupant. 


Enfin, il n'est pas douteux — il n’est que d'ouvrir les gazeltes 
pour s'en convaincre — que certains inéligibles se sont fait 
Le sans vergogne un véritable tremplin de leur inéligi- 
ilité, 


Par conséquent, si j'accepte, mieux, si je veux la suppres- 
sion des inéligibilités, ce n'est point pour les raisons énumé- 
rées, c'est parce que j'ai toujours été ep aux mméligi- 
bilités politiques. C'est pour moi une question de principe et 
indépendante des événements, 

On peut admettre, certes, qu'une inéligibilité soit attachée, 
commune peine annexe où accessoir:, à une peine prononcée 
pour un crime ou un délit de droit commun, surtout pour je 
crime de trahison, pourvu que ce crime soit caractérisé, Mais 
il me semble impossible et contraire à tout droit démocra- 
tique de faire de l'inéligibilité une peine principale, attachée à 
une attitude politique, relative à l'exercice d'un mandat pol- 
tique. 

En effet, 1'’homme politique, en tant que tel — je le pré- 
cise — à toujours été protégé par les constitutions de la 
tépublique. 

Vous connaissez l'article 13 de la loi constitutionnelle de 
1875, en vertu duquel aucun membre du Parlement « ne peut 
être poursuivi où recherché pour les opinions ou les votes 
émis dans l'exercice de son mandat ». 

Ce principe paraissait tellement certain que le constituant 
l'octobre 1%46 n'a pas hésité à le reprendre en le précisant et 
en l'étendant, car l'article 21 dispose: « Aucun membre du 
Parlement ne peut étre poursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé à l'occasion des opinions où votes émis par lui dans 
l'exercice de ses fonctions, » 


M, René Camphin. Le principe n'a pas été respecté en ce 


qui concerne Jacques Duclos. 


M. Joseph Defos du Rau. Chacun de nous esf ici pour mar- 
quer sa position et prendre ses responsabilités, même passées, 
à plus forte raison à venir. J'ai done le droit de faire valoir 
que j'ai toujours défendu cette thèse, On en trouve la preuve 
écrite dans le procès-verbal sténographique de la séance de 
la commission du suffrage universel du 19 avril 1951, séance 
consacrée, sur celle question même, à l'audition du secré- 





taire d'Etat à l'intérieur de l'époque, M. Thomas, M. Queuile 
étant, je crois, président du conseil. 


Divers orateurs, M. Bétolaud, M. Ramarony, moi-méme, 
notamment, pe la parole. Je tiens à le rappeler, :« 
serait-ce que brièvement, et non pas du tout par une vanité 
qui serait ridicule, mais parce que j'entends aujourd'hui poser 
une question au Gouvernement, notamment au garde des 
sceaux et au ministre de l'intérieur. Je cite: 


« M. Dejos du Rau. Je tiens à marquer mon accord avec ce 
qu'a dit M. Ramarony. Je n'ai rien fait contre quiconque pour 
u'il soit inéligible... Mais M. Ramarony pose la question de 
açon très judicieuse : il faut supprimer l'inéligibilité… 


« M. Ramarony. Je le demande. 


« M. Defos du Rau… Surtout l'inéligibilité politique. Car, 
monsieur le ministre, nous sommes bien devant une ques. 
tion politique et, à ce point de vue, je ne suis pas de votre 
avis: ce nest pas une question parlementaire. Le Gouverne- 
ment doit donner son opinion et la traduire en actes, dans 
une matière où les origines sont essentiellement politiques. » 


Voilà quel fut le départ de cette discussion qui n'est pas 
encure terminée aujourd'hui. 


I va de soi qu’à l’époque, en présence d’un Gouvernement 
qui nous disait: « Non seulement je maintiens les D. 
mais je vais les renforcer », il nous appartenait d’objecter, ce 
que nous fimes — et que je vais faire de nouveau — qu'il 
appartenait au gouvernement de préciser dans la loi des condi- 
tions telles que les inéligibilités maintenues soient réellement 
efficaces. 


Je m'excuse de ce long prologue. Me voici d'ailleurs arrivé 
au point essentiel de mon intervention, 


Pour nous pen de voter l’article 16, dont je ne déses- 
père pas qu'il soit adopté, je demande au Gouvernement, non 
pas ce que propose la commission du suffrage universel — vous 
allez voir la différence — mais bien s’il est prêt à déposer un 
projet de loi qui, d’une t, supprime les inéligibilités propre- 
ment et strictement itiques, et, d'autre part, réglemente 
efficacement les autres inéligibilités, celles du droit commun, 
car ce n'est pas ici que j'ai besoin de dire qu'il en existe. 

A défaut, il pourrait soutenir telle proposition ayant le 
même objet, mais, je le répète, dans une affaire de ce genre, 
il appartient essentiellement au Gouvernement, à mon sens, 
de prendre ses responsabilités. 


Or, nous savons tous que des milliers de Français se sont 
figurés qu'en 1944 ou 1945 on avait créé les inéligibilités pour 
empêcher des candidats éventuels d'ètre élus, alors qu'ils igno- 
raient précédemment l'existence d'au moins vingt cas légaux 
d'inéligibilité. 

Et c'est ici que mon propos est de vous mettre en garde. 
Je ne discute pas, je constate que l'exemple que les gouverne- 
ments successifs ont laissé donner par les inéligibles politiques 
risque de porter ses fruits si nous ne prévenons pas certaines 
conséquences, Il ne faudrait pas que, dans la carence, sur ce 
point, de notre législation, un inéligible de droit commun pût 
mniter les inéligibles politiques dans ce qu'ils ont fait jusqu’à 
présent. 


Voyez-vous un candidat de moins de vingt-trois ans se fai- 
sant élire, ce qui serait possible, si l’on ne donnait comme 
critère que le choix du suffrage universel ? Voyez-vous un 
étranger se faisant élire ? I est inéligible, certes, mais non 
pas si l’on ne donne comme critère que l'élection. Voyez-vous 
un interdit, un insoumis, un traître, se faisant élire ? 


I nous faut donc d'urgence une légis:ation qui, ne reposant 
pas uniquement sur le critère du choix du sufffage universel — 
généralement, du reste, mal informé des situations — suppri- 
mant les inégibi.ités politiques, pour la clarté du probème, 
réglemente sévèrement :es autres. 

Car, chers collègues, prenez-y garde; l’inéligibilité n’est pas 
assimilab'e à tant d’autres causes d'annulation des élections. 
Ele n'est pas, notamment, assimilab.e aux fraudes qui doivent 
être établies avant que l'élection soit annulée et qui, par con- 
séquent, jusqu'à ce qu’elles soient établies, n'entrainent pas 
suspension des effets de l’éection. 

Mais l'inégibi:ité, el'e, ne peut et ne doit être l'effet que d'un 
texte de loi. Or, tout le monde doit connaître la loi, l'intéressé 
et l'administration la connaissent. 

Dès lors, toute manifestation de candidature d’un inéligible 
devra être irrecevah:e. Les suffrages obtenus par un tel candidat 
ne devront pas pouvoir être décomptés. 

Cette éection ne doit pas pouvoir être proclamée. Si cepen- 
dant, ces diverses étapes étaient franceliies — il faut le prévoir 
dans la loi, après les exemples qui nous ont été donnés — et 
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outre l'application de peines sévères, il faudrait qu'il soit décidé 
que le recours en annu:ation, basé sur ua texle de loi antérieur, 
serait suspensif de ;’élection. 


M Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Defos du Rau ? 


M. Joseph Defos du Rau. Volontiers. 


M. Jean Minjoz. J'ai déposé, tant au cours de la précédente 
légisiature que de celle-ci, une proposition de loi tendant à régle- 
menter, mon pas la question des iné:igibilités, mais la procé- 
dure à suivre :orsque des candidats inéligibles se présentent 
aux différentes élections. 

Ainsi que je l’avais expliqué devant la commission compé- 
tente de la première législature, ainsi que je l’expliquerai de 
nouveau si le rapporteur désigné veut bien faire inscrire a ques- 
tion à l'ordre du jour et présenter un rapport, cette proposition 
ne vise pas plus les inéligibilités résultant de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 et de la loi du 4 octobre 196, 
dont l'abrogation est demandée par la commission du suffrage 
universel, que les inéligibilités que j'appellerai de droit com- 
un. 

Ce que je demande, c'est que, dans toutes les élections 
quelles qu'elles soient, les candidats inéligibles, par exemp.e 
parce qu'ils ont subi des condamnations pour vol — j'ai tou- 
jours pris cet exempie pour éviter une interprétation purement 
politique — done, en somme, les inéligibles en vertu du décret 
organique de 1852 et des lois ou ordonnances qui ont pu Île 
modifier, ne puissent pas faire acte de candidature. Si, négli- 

eant les formalités concernant le dépôt des candidatures, ils 
aisaient acte de candidat, les bulletins portant leurs noms ne 
devraient pas être comptés. 

Telle est l’économie de ma proposition. Je voudrais qu'elle 
fût examinée à bref délai, parce qu'el:e mettrait fin à des inci- 
dents. 

On voit souvent les inéligibilités sous l'angle uniquement 
politique. Pour ma part, je les considérerais sous l'angle tech- 
nique et juridique, car il me paraît inadmissible qu'un con- 
damné de droit commua puisse être électeur ou élu. 


M. Joseph Defos du Rau. Je remercie M. Minjoz de son inter- 
vention. Vous comprendrez que je n'aie rien à y reprendre, Car 
si j'ai pris la parole, c’est en grande partie pour marquer, jus- 
tement, la nécessité de ne pas oublier, sous couvert de l'am- 
nistie qui peut et doit aïler aux inéligibles politiques, les con- 
séquences des événements qui se sont produits et qui se renou- 
velleraient avec une plus grande gravité si nous ne réglemen- 
tions pas de façon complète et efficace l'inéligibilité de droit 
commun. 


Je conclus. Il nous faudra d'urgence, mes chers collègues, 
en matière d'inéligibilités, une Kgislation qui supprime les 
unes et réglemente sévèrement les autres, pour les raisons que 
je viens de déve:opper. 

En république, en effet, la loi n’a pas deux sources, et c’est 
pourquoi je ne me satisfais pas de l'intervention de M. Je rap- 
ps pour avis et du recours qu'il nous a proposé au suf- 
rage universel. La loi n’a qu'une source: la volonté populaire 
exprimée par la représentation régulière de la nation. 


Lorsque la loi existe, elle doit être obéie, même par les 
électeurs, sous peine d'anarchie. 

Que diriez-vous d'électeurs qui entendraient recourir par 
Men pe à un régime électoral que vous auriez supprimé et 
remplacé par un autre? Il ne faut pas qu'un corps électoral 
trompé où mal informé puisse, par des manifestations specta- 
culaires ou même parfois ridicules, se dresser contre la loi ou 
contre les décisions souverainement indépendantes du conseil 
d'Etat. 

Permettre cela, ce n'est pas respecter le suffrage universel, 
c'est le bafouer! 

Pour sortir de ces difficultés, banissons toute inéligibilité 
résuitant exclusivement de l'accomplissement du mandat poli- 
tique ; mais réglementons étroitement les autres cas d'’inéligi- 
bilité. 

H nous faut, r conséquent, instiltuer une législation nou- 
Velle, juste, mais catégorique et complète, qui fasse que les 
décisions de la loi soient efficaces et respectées. 

Si nous en recevons l'assurance du représentant du Gouver- 
nement, je voterai l’article 16, et, si l’Assemblée nationale esti- 
Mmait devoir en améliorer le texte, je me rallierais à tout 
eflort de la commission du suffrage universel ou de l’Assem- 
blée dans le sens que je viens d'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 





M. Paul Coste-Floret. Je déclare, au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire, que celni-ei votera le texte relatif 
à la suppression des inéligibilités, proposé par la commission 
du suffrage universel. 


Notre attitude est déterminée par une raison de fond, de 


droit essentiel, à savoir qu'en droit français il est constant 
que les infligibilités résultent de la condamnation pénale et non 
päs de tel ou tel motif proprement politique. 


J'avais, d'ailleurs, déposé un amendement au texte établi 
par la commission de Ja justice et qui aboutissait au mème 
résultat que la proposition de la commission du suffrage 
universel, 


Bien que sous une forme moins brutale, mon texte avait 
l'avantage de mettre en évidence le fait que l'inéligibilité était 
désormais raïtachée à la peine et que nul ne pouvait faire 
acte de candidature si la condamnation pénale qu'il avait 
encourue n'avait completement disparu avec tous ses elfeis, 


Je souligne, M. Mignot n'ayant pas particulièrement mis ce 
point en lumière, que tel est bien le resultat du texte proposé 
par la commission du suffrage universel. 


La proposition de M. Mignot fait disparaître les inéligibilités 
en tant que telles — article 18 de l'ordonnance en cause — 
mais, bien ertendu, elle n'a aucune portée en matière pénale. 
Par conséquent, si un individu visé par l'ordonnance ne pourra 
plus voir sa ‘andidature refusée eu égard à ce texte, il demeure 
evidemment que si, par exemple, par le jeu de l'article 8 de 
la proposition de loi que nous sommes en train de voter, il 
reste sous le coup d'une condamnation à lindignité natio- 
nale, il sera inéligible, en vertu non plus de l'ordonnance, 
mais de l'indignité nationale qui comporte l'inéligibilité. 


De telles personnes demeureront inéligibles bien que l'inéli- 
gibilité soit supprimée, parce qu'elles restent des condamnées 
par la justice pénale française. 


C'est dans cet esprit et pour ces raisons que nous volerons 
le texte de la commission suffrage universel, nous réservant 
d'en reprendre un autre, à titre subsidiaire, si l'Assemblée ne 
l'adoptait pas. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Ia commission de Ja jus- 
tice — je pense pouvoir le dire, d'accord avee M. le rapporteur 
— accepte bien volontiers le texte propase par la commission 
du suffrage universel. 


L'inéligbilité résultant de condamnations subsiste. Il ne 
s'agit pus ici de l'inéligibilité du droit commun. D'ailleurs, 
l'ordonnance elle-même le précise, puisqu'elle débute par ces 
mots: « Indépendamment des incompatibilités et inéligibilités 
résultant des textes en vigueur, nul ne peut faire partie... » 


Par conséquent, nous sommes uniquement en face du pra- 
blème que voici: la commission du suffrage universel propose 
d'incorporer à la loi d'amnistie un texte supprimant les inéligi- 
bilités politiques, telles qu'elles sont visées par les ordonnances 
de 1%44 et de 146. Il m apparaît que rien n'est plus conforme 
à l'esprit de la démocratie, 


Au lendemain de la libération, il était naturel que l'on empè- 
chât l'élection de quelques coupables ou de quelques-uns de 
ceux qui avaient élé égarés, parce qu'il fallait que le suffrage 
universel fût renseigné et il pouvait ne pas l'être complète- 
ment. 

A l'heure actuelle, le suffrage universel est renseigné. Il est 
notre maître. C’est à lui de se prononcer, sous réserve, bien 
entendu, des condamnations de droit commun. 

A ceux qui hésiteraient, je demande de ne pas oublier que 
— S'agissant notamment de l'activité politique des parlemen- 
taires — nous avons pris la précaution d'introduire dans l'ar- 
üecle 21 de la Constitution une clause qui interdit de reprocher 
à un membre du Parlement un vote ou une opinion exprimés 
dans l'exercice de ses fonctions. 

Ne pensez-vous pas qu'il serait un peu ridicule de maintenir 
contre les autres ce que nous n'avons pas voulu accepter pour 


nous-mêmes ? 


M. Jean Médecin. Très bien! 


M. le président de la commission. La commission de la jus- 
lice, dans un texte moins large, avait demandé de supprimer 
l'inéligibilité, Elle se rallie, parce qu'elle le trouve mieux 
rédigé, au texte de la commission du suffrage universel et 
demande à l’Assemblée de le voter, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
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M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
jusiwe. M. Deflos du Rau m'a demandé si le Gouvernement était 
décidé à déposer un texte réglementant les conditions dans 
lesquelles les candidatures peuvent être reçues et comment 
s'appliqueront les sanctions d'inéligibilité résultant des con- 
dammations de droit commun. 


M. Joseph Defos du Rau. De la loi. 


M. le garde des sceaux. Résullant de Ja loi, si vous voulez. 


Monsieur Defos du Ran, c'est un vieux texte — il date de 
1452 — qui porte réglementation à cet égard ; il est évidemment 
dépassé, depuis un siècle, 


C'est pourquoi le Gouvernement à déposé, en 1951, un projet 
de loi qui tend à donner satisfaction à M. Defos du Rau. M. Min- 
joz, qui vient d'intervenir, est à la fois rapporteur d'une pro- 
position et d'un projet de loi relatifs à cetle question. 


Mais c'est là un tout autre problème ve celui qui est soumis, 
avec l'article 16, aux délibérations de l'Assemblée, 


I ne s'agit certes pas, ici, d'amnistie, je le reconnais volon- 
tiers, 1 s'agit de supprimer des cas d'inéligibilité instaurés à la 
suile des événements dramatiques que la France a véeus entre 
139 et 1044. 


Pour ma part, je crois que l'Assemblée agirait sagement en 
suivant sa commission du suffrage universel, dont les propo- 
silion,, auraient même pu être plus larges à mon sens, car 
paragraphe c est réservé dans des cuhditions sur lesquelles 
J'attre l'attention de l'Assemblée. 


. 

On va amnistier des gens qui, sciemment — c'est un adverbe 
dont on a déjà beaucoup parlé — ont accepté de prendre, au 
temps de l'occupation, un certain nombre de responsabilités 
politiques, Je crois, comme M. le président de la commission 
de la justice, om c'est au peuple souverain, c'est-à-dire au suf- 
frage universel, qu'il appartient de dire si ces hommes sont 
encore dignes de siéger dans une assemblée, Il n'est pas, je 
crois, de la compétence du législateur de refuser, si j'ose ainsi 
m'exprimer, là « part électorale » à ceux qui veulent ètre 
candidats. 


On va restituer le droit de se faire élire à des gens qui ont 
acceplé, dans leur département, un poste de « délégué dépar- 
temental » sous l'occupation. On va accorder la même satislac- 
lion aux membres du conseil national de Vichy et à ceux qui, 
usant de leurs droits de député, ont exprimé selon leur 
conscience un suffrage au mois de ju:llet 10, Et l'on refuserait 
l'éligibilité à des gens qui, ayant continué à traiter leurs affai- 
res, peuvent avoir réalisé des bénéfices sous l'occupation ? 
Certes, ils sont comptables envers la Nation de ces bénéfices 
qu'ils doivent restituer aux termes de la loi sur les profits illi- 
cites, Mais celte restitution, quand le bénéfice n'a pas été 
recherché, n'est pas toujours une cause de déshonneur ou d’in- 
dignité, Pour peu que la passion ait joué dans les comités 
départementaux de confiscation des profits illicites, des hommes 
honnèles ont parfois été condamnés, non seulement à restituer 
12 montant de leurs profits illicites, mais aussi à des amendes. 


Ces gens-là aussi, je crois, auraient le droit de faire juge 
de leur comportement, le peuple souverain, qui ne manque ja- 
mais de bon sens, J'estime, vous le voyez, que les dispositions 
de l'article 16 pourraient être encore À larges que celles 
que vous présente la commission du suffrage universel. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Iisston 


M. le président de la commission. J'ai bien compris le Jan- 
gage de M. le garde des sceaux. 

Je répile que nous acceptons le texte qui nous est proposé 
par la commission du suffrage universel. 


I v a, en effet, quelque chose d'un pen choquant dans 
J'extrème sévérité dont nous ferions preuve à l'égard de ceux 
dont la culpabilité semble mineure. Mais il ne faut pas qu'on 
imagine que cette omission a été le fait d’une erreur. C'est 
volontairement que vos deux commissions. 


M. Paul Coste-Floret. C'est exact. 


M. le président de la commission. … aussi bien la commis- 
sion de la Justice que la commission du suffrage universel 
hont pas envisagé de rendre l'éligibilité, droit naturel d'un 
Francais, à ceux qui, pendam ls guerre, pendant l'occupation, 
dans le désastre et la douleur générale, n'ont pas eu d'autre 
préoccupalion que de réaliser des bénéfices. é 


Nous n'avons pas dit — et je demande qu'on veuille bien 
ra'entendre à cet égard, car du point de vue juridique cela 
peut avoir un intérêt — que lous ceux qui ont fait l'objet 





—— « 


q'une décision de confiscation pour profits illicites seraiert 
écartés. 


L'ordonnance du 21 avril 1944, à laquelle nous nous sommes 
référés, dispose simplement que sont inéligibles ceux qui ot 
été frappés d'une amende ou déclarés solidaires d’une amende 
au titre de la contiscation des profits illicites. 


Pour être complet, je dois vous signaler — ce sont des choses 
que l'on n'est pas obligé de connaître et que nous connais- 
suns, nous, en général, dans l'exercice de notre fession — 
je le Conseil d'Etat a déclaré que même l'amende en matière 

profits illicites avait un earacière fiscal. 


J'ajoute que cela m'est personnellement indifférent parce 
que, amende fiscale ou amende de droit commun, celui qui 
en à été frappé a été l'objet d'une sanction qui a un caractere 
judiciaire. 


L'Assemblée décidera, mais il faut qu'elle sache que nous 
n'avons pas volé, à cet égard, dans l'obscurité tant à la com- 
mission du suffrage universel qu'à la commission de la justice 
et de législation. C’est volontairement, je le répète, que nous 
avons écarté du bénéfice de l'éligibilité ceux qui avaient été, 
ron pas égarés dans le trouble de l'opinion, mais conduits 

ar un mauvais âessein et la volonté de s'enrichir tandis que 
es autres se battaient. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. M. le président de la commission qui 
est également membre de la commission du suffrage universel, 
à exprimé ce que je vowais dire. 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
mème objet, l'un présenté par M. Minjoz, l'autre par M. Maton, 
et tendant à supprimer l'article 16. 


La parole est à M. Daniel Mayer, pour soutenir l'amendement 
de M. Minjoz. 


M. Daniel Mayer. Il existe dans les me mr à prix nnique 
de petits sacs que les ménagères appellent des fourre-tout. 
J'ai l'impression que cette expression populaire vaut pour la 
loi dite d’amnistie qui est soumise à nos suffrages. 


En eflet, il ne s’agit plus maintenant d'amnistier et le prin- 
cipe de l'abrogation des inéligibilités est dans un texte 
où sa place n'apparaît nullement du point de vue juridique, 
bien que l'on discerne aisément le dessein politique qui veut 
l'y mettre. 

Lorsqu'il s'agit de parlementaires, les mots « égarement 5 
et « erreur », bénins au fond, sont mal venus dans une telle 
discussion. 

La vie d'un parlementaire — quelques-uns le savaient avant 
la guerre, mais l'immense majorité de cette Assemblée l’a 
appris depuis la Libération — est faite d'une série de petites 
servitudes. 


M. le président de la commission. À qui le dites-vous! 


M Daniel Mayer, Contrairement à ce que croit ke grand 
public, l'assiduité aux séances publiques n'est nullement Ja 
condition essentielle de notre travail. Il y à le travail des com- 
Inissions.….. 


M. le président de la commission, C'est exact. 


M. Daniel Mayer. … il y à l'agitation et le tumulte des con- 
loirs, les réunions en province, la préparation des rapports, 
toutes choses qui requierent un eflort généralement méconnu 
et qui n'est d’ailleurs que physique et intel'ectuel. 

Une seule fois, dans leur vie parlementaire, les législateurs 
d'avant la guerre ont dàû faire plus qu’un eflort physique ou 
intellectuel : ils ont dû faire preuve de courage. C'était le jour 
où, à quelques kilomètres de j'ennemi — la ligne de démar- 
cation passant entre Moulins et Vichy — on leur demanda de 
conserver la République qu'on leur avait confiée, C'est de leurs 
mains défaillantes que la République s'en est allée parce que 
seulement quatre-vingts d'entre eux ont eu le courage d'être 
fidèles à la démocratie et aux institutions répuliicaines, 

Cela, mes chers collègues, ce n'est pas un geste d'égaremenl; 
c'est la trahison d'un devoir. 

Nous ne pouvons donc pas accepter que ce soit sous une 
allure bénigne que l’on parle des mesures qui ont frappé les 
inéligibles, Ces hommes avaient été élus au scrutin d'arron- 
dissement, c'est-à-dire que, contrairement à ce qui se passe 
maintenant, il y avait un lien étroit, un lien direct entre l'élu 
et :e corps électoral. L'influence de l'élu sur le corps électoral, 
à cause de ce lien et de cette forme de scrutin, était extrème- 
ment grande, Ainsi, non seulement les cinq cents parlemen- 
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tairs qui ent abandonné ia République l'ont fait en connaissance 
de cause, mais ils ont eu sur la France, sur le cerps électoral 
francais, une influence déterminante, d'autant plus perhicieuse 
qu'il s'agissait d'hommes ayant un grand nom. 


Voilà donc ramené à des proportions un peu plus équitables 
le crime, le erime particulièrement grave, des hommes qui, À 
Vichy, le 10 juillet 1940, n'ont pas permis à Ja France de puiser 
en elle la volonté de combattre et de renouveler son espérance. 


On peut dire qu'un certain nombre de citoyens, dans le pays, 
syaut foi dans lé prestige d'un homme qui fut le maréchal 
Pétain, pouvaient imaginer, à cerlains moments, que c'est Jni 
qui avait raison. Autrement difficile est l'explication de l'atii- 
tude de parlementaires, Autrement grave est le rôle des parle- 
mentaires d'alors. Car nous ne devons pas être seulement, mes 
chers collègues, l'expression du pennle, nous devons être en 
même temps les guides du peuple. 


Depuis la libération, des institutions, notamment un jury 
extrémement large, ont procédé à l'étude des faits. Considérez 
notre Assembiée. On y trouve des hommes qui ont voté pour 
Pétain, qui avaient été frappés d'inéligihililé, voire qui avaient 
été membres du conseil national. Je dirai mème, monsieur le 
garde des sceaux, que da compo-ilion de l'actuel gouvernement 
atteste que la relève des inéligibilités à joué largement et que 
certains de vos collègues en ont très largement profité. 


En réalité, ce qu'on nous demande, ce n'est pas du tout la 
charité, ce n'est pas du tout la <.émence, comme on l'a dit 
au début de ce débat. 


Permettre à certains d'être parlementaires, c'est déjà quelqne 
chose qui ressemble singulièrement à une prime, bieu plus qu à 
de la clémence ! 


Est-ce sous le signe de la pitié que vous voulez ramener dans 
les couloirs et sur ces bancs telle silhouette importante qui, 
dans sa hâte de se retrouver dans cette maison, a géné Men 
souvent M. Jean-Moreau dans certaines élections de l'Yonne ? 
Est-ce sous le signe de ia charité que vous allez en faire le chef 
de voire majorilé ? Certains d'entre vous, qui voteront pour 

rmettre son retour, ne peuseront-ils pas que c'est peut-être 

ur place de leader qu'ils perdront à son proiit ? 


M. Pierre Guérard. Voilà un argument magnifique, mais il ne 
me touche pas. 


M. Danie] Mayer. Celui anquel je fais allusion, monsieur Gué- 
rard, ne sera peul-être pas plus riche de voix que vous-même, 
mais il voudra quand mème nous donner des leçons. (Applau- 
dissements a gauche.) 


M. René Cemphin. Elu au rabais! 2,4 p. 100 des voix pour 
Guérard ! 


M. Pierre Guérard. Ce n'est pas la question, monsieur Daniel 
Maver. 


M. Daniel Mayer. Je ne sais pas si c'est la question, mon- 
sieur Guérard, mais il reste que des hommes ont été défail- 
Jants. Certains envisagent leur pardon, Nous voulions bien que 
ces hommes — avec ou sans profits iliieites — poursuivent Jeur 
commerce, mais nous ne voulons pas qu'ils soient de nouveau 
les guides du peuple français. 

On nous dit: clémence et non pas réhabilitation. Mais 
voyons! dans ce cas particulier,  s'aghaït exclusivement de 
réhabilitation. 

Par quels arguments, au cours d’une campagne électorale, 
ces geus-là juslitieraient-iis leur programme ou, en tout cas, 
leur élection ? Pendant huit ou dix années, diraient-ils, nous 
avons été frappés d’inéligibilité par une bande de seetaires, par 
des gens qui n'avaient aucun sens de la politique, par des 
hommes qui en 1964 et en 1945 se sont livrés à toutes sortes 
d'exactions et toutes sortes de crimes. Mais l'Assemblée natio- 
nale, élne en 1954, a recor:bu les erreurs passées, Nous avons 
maintevant le droit de nous présenter devant le corps électo- 
ral. C’est la preuve que nous avons eu raison, en 1940, de voter 
Via Pétain et Pierre Laval pour Adolf Hitler, 

Voilà le langage que tiendront ees hommes-là. Parce que Je 
scrulin d'arrondissement les avait portés, avant Ja guerre, à 
la Chambre de 1936, parce qu'ils seront soutenus par une 
clientèle d'amitié, ils seront sans doute élus; mais leur élec- 
tion, en France et dans Je monde, aura pour sigaification la 
réhabilitation de Vichy. 

C’est bien de cela qu'il s’agit et de rien d'autre. H n'y à pas, 

s cette opération, une once de pitié, une once de clémence 
et les ar. nts contradictoires et harmonicusement balancés 
de M. Delos du Rau en sont la preuve. 


Le problème qui se pen, je veux :e répéter, est a réhabiiila- 
tion des hommes de Vichy. 





On veut, par certaines élections à caractère personnel, procé- 
der à une manière de plébiscile qui tendrait à dire que la résis- 
tance a eu tart, 

C'est contre cela que s'éiève l'amendement que mon cama- 
rade Jean Minjoz à déposé, en demandant la suppression de 
l’article 16, qui n'a rien à voir dans une loi d'amnistie, 
(Applaudissements à gauche.) 


M, Jean Médecin. Vous êles sévère pour !e suffrage uuiversel 
si vous ue lui accordez pas plus de confianc: 


M. Daniel Mayer. Je suis sévère pour les faux guides. 
M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isommi. J'ai demandé 
M. Daniel! Mayer. 


Je m'étaits, d'ailleurs, fait inscrire auparavant, après avoir 


lu ;’exposé sommaire des motifs de l'amendement de M. Minjoz : 


la parole pour répondre À 


« J1 est inadmissible de permettre à ceux qui ont trahi... » 

C'est ce mot « trah : qu nn emplo e trop souvent, { 1i 
m'avait déterminé À intervenir pour répondre à nos eolkgues 
sociuyistes. 


J'ai entre les mains une Lrochure que M. Daniel Maver connaît 
peut-être et qui rassemb'e des textes fort importants en vue 
de restituer aux événements du 10 juiliet 1940 et à ceux qui les 
ont précédés eur véritable caractère. Son auteur est M. André 
Février, 


Je rappelle tout d'abord qu'un des chefs du parti socialiste, 
M, Paul-Boncour, le G juil'et 1930, se préseulait devant Je maré- 
Chal Pétain et iui disait: 

« Nous vous offrons t£us ‘es pouvoirs À vous, comme au temps 
de ia :o1 romaine ». 


Et Je maréchal Pétain répondait à M. Paul-Boncour: « Je no 
suis pas un César et ne désire point l'être. » 


Le jour où l’un de vos chefs offrait ainsi les pleins pouvoirs 
au maréchal Pélaio, peut-être n'avait-il pas entendu l'appel du 
18 juin. 


M. Danie! Mayer, Comment a voté M. Paul-Boncour ? 


M. Jacques lsorni. Le 10 juiliet, il a voté contre. 


Mais, avant le vote du 10 juillet, il y ent, le 9, une réunion À 
la Chambre des députés, Comment était rédigé ie texte proposé, 
le 9 juilet, à la Chambre des députés ? 


« Le projet de résolution dont la teneur suit sera présenté à 
la Chambre des députés par le maréchal de France, président 
du conseil, qui est chargé d'en soutenir la discussion. » 


Ce texte, qui était destiné À confier les pleins pouvoirs au 
maréchal Pétain, était postérieur à l'armisure { lé vous 
condamnez. 1 était postérieur à l'appel du 18 juin, £t qui J'a 
voté ? Tous les membres du parti socialiste, à l'exception de 
M. Léon Blum qui s'est abstenu. Et lorsque M. Février qui était 
le président du groupe socialiste dans la Chambre de 14% est 
entré dans le gouvernement du maréchal Pélaie, il l'a fait avec 
l'accord, sinon de la comenission administrative de votre parti, 
qui ne pouvait pas se réunir, du moins de M. Léon B'umw. Et 
lorsque, le 9 juillet, le même texte a été soumis au Sénat. 
M. Paul-Boncour a voté ce texte et, à la Charmbre, je rapnelle 
que MM. Félix Gouin, Vincent Auriot, Jules Moech, Morius Mou- 
tet, André Philip, Tanguy Prigent et Louis Noguèëres l'ont voté 
éyalement. 

I y à, enfin. un autre texte que vous connaissez bien, mon- 
sieur Daniel Maver, c'est celui qu'on à appelé « la motion 
des 27 » dont personne n's jamais contesté l'autheuticilé et qui 
est ainsi rédigé: 

« Les députés soussignés, savent Ja nécessité impérieyse 
d'opérer d'urgence le redressement moral et économique de 
notre malheureux pays et de poursuivre les négociations en 
vue d'une paix durable dans l'honneur. » 

Cetie mation, qui est du $ ou du 9 juillet, qui demandait des 
négociations de la paix avec les Allemands, à élé signée par 
M. Ramadier, par M. André Philip, par M. Noguires, 

On peut donc dire que © jour-là, eux non plus, n'avaient 
peut-être pas entendu l'appel du 18 juin. 

Alors, ce que je vous demande, messieurs, c’est d'ob<erver 
une certaine modération dans les termes lorsqu il s'agit de 
rendre l'éligibilite à ceux qui ont volé les pleins pouvoirs au 
maréchal Pétain le 10 juillet 4 
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La brochure à laquelle je me suis référé est pen parce 
qu'elle est modérée dans le fond et dans la Îorme et parce 
qu'elle émane d'un ancien président de votre groupe, monsieur 
Daniel Mayer. 


C'est là que vous trouverez la vérité sur tous ces événements, 


M. le garde des sceaux. |! faut la lire en entier et ne pas se 
contenter d'en donner des citations incomplètes. 


M. Jacques lsorni, Quand on a lu ces textes, on est conduit à 
s'exprimer avec une certaine mesure, Il faut lire cette brochure 
quand on veut s'efforcer de comprendre ceux qui ont voté dans 
tel ou tel sens. 

Nous sommes saisis en ce moment d'un problème qui nous 

arait dramatique, celui de l’armée européenne. Certains s'in- 
Les went avec une conscience angoissée pour savoir où est 
leur devoir, 


Plusieurs voix à droite, à l'extrême droile et sur certains 
bancs à gauche. Très juste! 


M. le président de la commission. Cela n'a aucun rapport! 
Plusieurs voir à droite. Mais si! 


M. Jacques Isorni. Si, demain, les uns votaient pour l'armée 
européenne les autres contre, on pourrait, suivant les événe- 
ments, les accuser d'avoir trahi, 


M. Maurice Deixonne. Cela n'a aucur rapport! (Protestations 
à droite et à l'extrême droile.) 


M. Jacques Isorni. Si, il y a un rapport entre ces questions 
dans la mesure où un parlementaire peut être angoissé par le 
choix de son vote, précisément parce qu'il est animé de senti- 
ments patriotiques, et avoir Je droit de repousser l'accusation 
affreuse de trahison parce qu'il s'est prononcé dans un sens ou 
dans un autre. 


Voilà ce que je voulais dire, en demandant à nos collègues 
de repousser l'amendement de M. Minjoz. On pare beaucoup 
de réconciliation, mais, croyez-moi, les Français ne se retrou- 
veront vraiment que sur le chemin de la vérité. (Applaudisse- 
ments à droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


MISSION, 


M. le président de la commission. La commission de la justice 
persiste, malgré l'intervention de M. Isorni, à vous demander 
de voter le texte proposé par la commission du suffrage uai- 
versel. 

Oui, la commission persiste À vous demander de voter ce 
texte, malgré l'intervention de M. Isorni dont j'ai déjà eu l'occa- 
sion de dire que j'appréciais le courage, mais dont la plupart 
des arguments qu'il vient de produire nous ont choqués. 


Non, monsieur Isorni, ce n'est pas une réhabilitation que nous 
pepe Il semblerait ce vous auriez voulu nous y conduire, 
‘ous n'irons pas jusque là, nous ne l’acceptons pas. 


Nous ne l'acceptons pas parce que le rappel que vous avez 
fait des événements de juillet 1940 n'est pas exact. IL est incom- 
plet, et ce qui est incomplet n'est jamais la vérité, 


IL'est vrai — c'est la raison pour laquelle j'étais, je suis par- 
lisan de supprimer les inéligibilités politiques — que la plupart 
des parlementaires, puisqu'il y eut ja majorité, ont voté le 
texte du 9 juillet 1940, 


Vous oubliez un détail, c'est que ce texte comportait les 
mots « Repubiique française », Ceux à qui l’on a demandé 
de se ranger derrière Je maréchal Pétain avaient reçu la pro- 
messe formelle que le principe du régime républicain ne serait 
pas atteint, 

Deux jours après, c'était le contraire. Deux jours après. le 
11 juillet exactement, Laval, assis à la tribune, non pas debout, 
dans une attitude qui, par elle-même, avait une signification, 
apportait un texte qui, lui, comportait la suppression de Ja 
République. 

Mieux encore, dans la pratique qui à suivi immédiatement 
un prétendu Etat français, qui n'était plus ;a République, était 
substitué à nos institutions, 

On a écrit — c'est la vérité — qu'il y eut là une véritable 
escroquerie politique, Nous n'acceptons pas la réhabilitation des 
auteurs de cette déloyauté. 

Est-ce que cela à un rapport avec ce qui vous est proposé ? 
Non. Je l'ai dejà dit et je le répète malgré les réserves que je 
viens Je faire et que je maintenus: en effet, il a pu y avoir 





quelques égarements à ce moment-là. On a trompé le Parlemert 
e: on a obtenu Jes nn pouvoirs précisément parce quon 
avait trompé le Parlement. C'est ce que jai appeé « ue 
erreur ». Et l'erreur à laquelle on a été entrainé demeure, en 
lout état de cause, une er’eur. 


Nous estimons qu'il y a eu peut-être là, en effet, abus de 1. 
dat. O7, l'abus-de mandat doit être réglé entre les mandants «1 
les mandataires. C'est donc au suffrage universel à prononcer 
si les hommes qui ont accompli le geste que nous continuons à 
flétrir ont manqué à leur devoir, Nous ne vous demandons ps 
de les élire, Pour ma part, je n'aecepterai pas de voter pour 
un de ceux qui ont eu cette défaillance. Mais, c'est une cho 
de dire : « J'élirai un tel » et c'est autre chose de dire: « Il n'e:t 
pas éligible ». 

Voyez-vous, il n’est pas vrai, comme M. Daniel Mayer sen. 
ble nous le reprocher, que nous ayons profité de la loi d'an- 
nistie pour y introduire un tout venant où la” diserimination 
n'aurait pas eu sa place. Nos commissions — je peux l’attester 
me j'appartiens aux deux — ont réfléchi à ces problèmes. 

lles se sont maintenues dans cette position : laisser au suffrage 
universel, et à lui seul, le soin de décider si celui qui s’est rend 
coupable des défaillances dont j'ai parlé est devenu indigne, 
C'est le suffrage universel, et lui seul qui peut se prononcer. 


C'est la raison aussi pour laquelle, à l'étonnement de M. le 
arde des sceaux, nous n'avons pas voulu supprimer l'inéligi- 
lité prévue au paragraphe c) de l'ordonnance de 1944. Nous y 
avons réfléchi. 


A ceux qui se sont trompés, nous envisageons de laisser la 
possibilité d'aller devant le suffrage universel se justifier, pour 
obtenir leur quitus ou leur bläme. 


Quant à ceux qui ont commis la faute abjecte de ne songer 
aux malheurs de la patrie que pour s'enrichir, nous avons 
estimé qu'ils n’en étaient pas dignes et que, de même que le: 
condamnés de droit commun, ils pouvaient être écartés par là 
re Le suffrage universel demeure, mais dans le cadre de la 
oi. 

C'est pourquoi nous proposons une Joi dont M. Daniel Mayer 
voudra bien reconnaître, dans ses aparlés avec sa ménagère : 
Ce _ pas un tout venant, ce n’est pas un fourre-tout, c'est 
un choix. 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, 


M. Daniel Mayer. M. Jacques Isorni a une manière d'écrire 
l'histoire à laquelle a déjà en partie répondu M. de Moro Giat- 
ferri. Je n'y répondrai, pour ma part, que très brièvement. 

Tous les hommes ayant apparteou au parti socialiste avant 
la guerre et qu, de près ou de loin, par défaillance, par lâcheté 
ou par trahison, ont opté pour Pétain ont été exclus des rangs 
du parti socialiste. 

Ceux qui ont voté contre Pétain ont eu des sorts eingnlière- 
ment différents. Je n’en citerai que trois. 

François Camel, député de l'Ariège, qui, dès le moïs de se 
tembre 1949, s’en allait dans les marchés et sur les foires de 
son département expliquer pourquoi il avait voté contre, a été 
assassiné le 1 mai 1941. 

Marx Dormoy, ancien ministre de l'intérieur, a été assassiné 
tandis qu'il était en résidence forcée à Montélimar. 

Léon Bium, la seule voix autorisée, au delà des commissions 
administratives permanentes auxquelles vous avez fait allusion, 
monsieur Isorni, et qui étaient défailiantes, Léon Blum, qui 
était le seul guide du parti socialiste, a été déporté. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mes chers collègues, certaines observations 
résentées par M. Daniel Mayer m'obligent à intervenir pour 
tabiir, dans une certaine mesure tout au moins, la vérité sur 
les conditions dans lesquelles se sont déroulés les événements 
de Vichy du 10 juillet 1940. 

Je voudrais, en quelque sorte, compléter les déclarations de 
M. Daniel Mayer. J'ai vécu ces tristes journées et je me rappelle 
fort bien avoir vu dans les réunions préparatoires des faits 
qui méritent peut-être d'être retenus, 

J'ai vu, par exemple, M. Léon Blum donner l’accolade à 
M. Pierre-Etienne Flandin lorsque celui-ei est descendu de la 
tribune, l'avant-veille du vote 4e Vichy, après avoir prononcé 
un discours d'une teneur démocratique et ré caine. J'ai 
vu Marx Dormoy serrer fraternellement la main à M. Pierre- 
Etienne Flandin. Cela, je l'ai vu, de mes yeux vu! 


M. Daniel Mayer. Pour un discours fort émouvant et très 
républicain, alors que M. Pierre-Etienne Flandin, après le coun 
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dans le gouvernement Pétain. 


&. Henri Meck. Je ne parle pas du gouvernement de Vichy. 
J1 est loin de ma pensée de couvrir ceux qui sont extrés en 
4941 ou en 19%42 dans le gouvernement de Vichy. 


M, Daniel Mayer, C'est powmtant de ceux-là qu'il s'agit, 


M. Henri Meck. .….ou postérieurement, en tout cas après juil- 
Jet 1940. 

Je ne parle pas de cette période-là. Je pourrais, mon cher 
collègue, vous citer des lettres d'hommes qui siègent sur vos 
bancs en ce moment et qui, à cette époque, pour des questions 
sociales, félicitaient le gouvernement du maréchal. 


Mais passons. Restons au 10 juillet 1910 et aux journées dou- 
loureuses qui l’ont précédé à Vichy. 

Encore une fois — je l’ai déjà dit ici à maintes reprises, en 
réponse à certaines atlaques — si nous avions su que KO députés 
se prononceraient à Vichy contre les pleins pouvoirs à Pétain, 
nous, députés alsaciens et lorrains, qui étions tous décidés à 
voter contre, nous l'aurions fait, Mais la veille, se déroula 
un vote préparatoire et secret du Sénat et de la Chambre des 
députes et savez-vous combien de voix l'on compta centre les 
pleins pouvoirs à donner à Pétain ? Exactement trois, C'est ce 
qu'on oublie. 

A la suite de ce vote, réunis sous la présidence de notre 
doven d'âge, le général Hirschauer, nous avons dit: Si main 
tenant, nous, députés et sénatews de la Moselle et de l'Alsace, 
nous votions contre les pleins pouvoirs à donner au gouver- 
nement de la République — ce fut la formule employée, je 
Je rappelle — que dirait-on ? Vous voulez donc vous séparer, 
vous, Alsaciens et Lorrains, de la communauté française ? 

Mon cher collègue, si j'avais su, ainsi que tous mes col- 
lègues alsaciens-lorrains, que 80 députés allaient se prononcer 
contre les pleins pouvoirs, alors nous aurions tous, unanime- 
ment, voté contre. Mais, le 9 et le 10 juillet de Vichy, ce 
fut peut-être pour certains le début de la Résistance — je 
l'ignore —, en tout cas, comme je l'ai déjà dit ici une fois, 
ce fut le début de la clandestinité : Personne n'a parlé du vote, 
il n'y eut aucune agitation de couloirs; nous étions loin alors 
des agitations de couloirs de la IIIe — celles de la [Ve ne sont 
d'ailleurs pas meilleures que les autres —. Personne n'a soufflé 
mot! Rieu! Pas un mot. 

C'est dans les journaux du lendemain, le 11 juillet, à Vichy, 
que j'ai lu que certains de mes amis politiques avaient voté 
contre les pouvoirs à Pétain 

Si j'avais su cela la veilie, j'aurais également, avec tous mes 
coliègques alsaciense-lorrains, voté contre. 

Voilà la vérité sur ce qui c'est passé. Je ne veux pas retenir 
plus longtemps l'attention de l'Assemblée. I vous <nftira de 
vous reporter au Journal officiel portant compte rendu de la 
Séance dun 10 juillet pour prendre connaissance des exhortations 
des présidents des deux Assemb'ées constiluant le Parlement. 

Puisqu'on à parlé de M. Paul-Boncour, le chef des « quatre- 
vingts », je tiens à faire une citation — je me bornerai à 
celle-là — qui émane de M. Paul-Boncour lu-même et est ainsi 
conçue : 

« Maréchal, pour vous prouver à quel point ceux qui avec 
moi ne peuvent donner leur vote à un projet de Cons‘itution 
dont on ne précise pas les bases, sont prèts à vous donner à 
vous — je dis: à vous — tous les pouvoirs — je dis: tous — 
ue vous jugerez nécessaires pour maintenir l’ordre, retablir, 
libérer et reconstituer le pays et conclure la paix, j'irai jusqu'à 
Voter un texte qui dirait. » 


Là s’insérait le texte qu'il proposait, 
Mon cher monsieur Daniel Mayer, n'employez donc pas de 
tels termes à l'égard de ceux qui ont voté les pleins pouvoirs! 


Le ehef de l'opposition des « quatre-vingts » qui ont voté 
contre les pleins pouvoirs, s'étant lui-mème prononcé en des 
termes aussi élogieux à l'égard du maréchal Pétain. je vous 
demande de comprendre un peu l'atmosphère de l'éprque et 
Fétat d'esprit de l'opinion publique. 


J'ai vécu les quelques semaines qui ont précédé le 10 juil- 
let 1940 dans les régions les pius rouges, les plus marxistes 
de France, à Limoges, en Haute-Vienne, fief aujourd'hui encore 
du parti communiste, dans la Dordogne, en Corrèze, etc. Je 
Vous assure que je ne me suis pas rendu compte de l’exetence 
d'un grand mouvement de résistance, L'opinion publique était 
la suivante: Heureusement, la guerre est finie! Nos prisonniers 
vont bientôt rentrer. 











malions et rires au centre, 4 dronte et à | [rem 


M. René Camphin. Ft vous aviez exclu d \ Cham les 


de put s, les dé put S ntmunisies, 105 puit 

M. Raymond Dronne, Vou rs les a Hit 

M. Henri Meck. On n'a pas senti, sa je 1 \ j 
Uri suuiIne résiste 

C'est la véi te. 

M. René Camphin. Vous a1 xeln \ tes 


lu Parlement, C'est pourquoi il ÿ à pas eu u e Vuix à 
Vichy contre Pétain ? 


M. Henri Meck. J'ai ren ré le jour de l'annonce d ‘ar- 
mistice, dans les rues de Limos in eue \ àalsa \ qui 
m'a dit textuellement Mon \e] cputé, is autres Alsa- 
ciens, sommes les seuls à pleurer P t e 
s'étonne que d'une seule ch tq & 1 t » 

ipplaudissements au cenirt Prutestat Le cme 
ya tu he 

M. René Cemphin, Beaucoup à re nous étaient déjà en 
prison par votre faute. 

M. Henri Meck. Vous éliez en prison parce que vous appron- 
viez Hitler et Staline, Yon Ribeut »p et Moiulov et leur pacte 
germano-ruse qui nous à Valu la guerre, a tou'es ses 
atroces souffrances, Voilà pourquoi vous éllez en 1] on ! 


(Vi/s «pplaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 
Une voix au centre. Et vous demandiez la paix immédiate 
avec Hitler! 


M. René Camphin. Vous aviez exclu les députu mn 
nistes du Parlement, 


M. Louis Puy. Vous étiez en prison pour avoir fait preuve 
de’ patriotisme, sans doute ? lives protestuñions à l'ertrème 
gauche 


M. René Camphin. Je n'irai pas hercher de lecon auprès de 


vous, gredin ! Vives protestations au centre, à dronte et à 
l'ertrème droite 


Voir nombreuses au centre, à droite et à l'ertrémre droite. 


A l'ordre! 
M. René Camphin. Vous pouvez rappeler à l'ordre un yatriote 


qui n'a aucune leçon à recevoir de vous 


M. le président. Monsieur Camphin, vous avez prononcé le 
mot « gredin » à l'égard d'un de nos collégues, Je vous 
demande de retirer ce terme inadmissible, 


M. René Camphin. Non, monsieur le président, je ne Île 
retire pas. Je ne permettrai pas qu'on insulte mon parti et 
ma faruille. 


M. le président. Personne ne doit être insulté ici. 
Veuillez retirer le mot « gredin Sinon, je serai obligé de 
vous rappeler à l’ordre, 


M. René Camphin. Eh bien ! rappelez-moi à l’ordre, 
M. le président. Alors, monsieur Camphin, je vous rappelle 


à l’ordre. 


M. Fernand Bouxom. On à parlé de Limoges, Evidemment, 
pour les communistes, cela va de « Guinguoin » ! ({üres.) 


M. Daniel Mayer. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je voudrais rappeler l'attention de l'Assem- 
blée au point où nous en étions et dire combien l'intervention 
de M. Meck peut être considérée comme émouvante, non pas 
seulement à cause de sa personne, mais plus encore, peut- 
être, parlant de 1940, à cause de la région de France qu'il 
représente. C'est bien souvent vers le clocher de Strasbourg 
que la pensée des résistants que nous élions se tournait en 
effet. 

220 4 vous dites, monsieur Meck, qu'il y a eu un vote au 
cours duquel trois oppositions seulement se sont manifestées, 
permettez-moi de vous rappeler que c'était sur un point pré- 
cis, — Je n'étais pas présent; cependant, je crots le savoir — 
Y a-t-i! lieu de reviser la Constitution ? 
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Eh lieu! il était tout à fait normal que des hommes qu, 
depuis loujours, pensaient, par exemple, que le Sénat avait 
des pouvoirs exorbitants, se pronencent favorablement ce jour- 
là — et c'est la raison pour laquelle il n'y eut que trois voix 
contre — sur une lelle question de principe. Mais vous savez 
bien æ le seul vote qui complât à ce moment-là à été le 
vote du 10 juillet, 


Ma deuxième observation concerne un élat de fait anquel 
M. de Moro-Giaflerri à fait allusion tout à d'heure, avec une 
autorité supérieure à la mienne. 


S'il est vrai, effectivement, que des hommes pouvaient avoir 
contiance en l'hilppe Pétain avant le 10 juillet — c'est peut- 
(tre pe nl, en accord avec vous, ce que, 1m0i, je lui repro- 
che le plus — c'est parce que, aux yeux de l'opinion pulique, 
il apparaissait exclusivement comme le vainqueur de Verdun... 


M, Antoine Guitton. [1 l'est. 
M, Jacques Isorni. Il l'est toujours! 


M, Daniel Mayer. ..coumune l'homme de Douaument. C'est pour 
celle raison que sa responsabilité est bien plus grande et qu'il 
a servi de caution à Pierre Laval, Pierre Le seul n aurait 
jamais réussi Je coup d'Etat contre la République et contre les 
1astilutions démocratiques. 

Par conséquent, monsieur Meck, permettez-moi de vous dire 
que l'actuel début est faussé, 


M. Paut Coste-Floret, Comp tement fau<sé, 


M. Daniel Mayer. On semble dire que tous les hommes qui 
out volé pour Pélain sout ÿréligihles. 

Votre présence et votre intervention de tout à l'heure adminis- 
trent la preuve que ceux qui ont compris tout de suite teur 
erreur, ceux qui sont allés vers la résistance, ceux qui se sont 
wésentés devant un jury ont connu metantanément, non pas 
h pardon ou la mansuétude — je ne vous injurierai pas en 
employant de tels mots à votre égard — mais simplement ja 
justice, parce que, dès le leudemain, ils sont, comme vous, 
revenus sur leur vote. Ft votre présence atteste instrment que 
ceux qui sont dermeurés en dehors des possibilités d'éligiiilité 
sont tout simplement des hommes qui ne se sont pas présentés 
devant un tel JUwY. 


M. Henri Meck, Voulez-vous me permettre de vons inter- 
roiupre ? 


M. Daniel Mayer. Volontiers. 


M. Henri Meok. Man cher collègue, en ce qui concerne cette 
réhabilitation, je ne vous cilerai qu'un seu! exemple. 

En Alsuce, fut rehahilité M. Camille Dahlet et fut maintenu 
inéligible M. Maurice Burns, aucios proscrit de la gucre 1914- 
1Ots, C'est l'arbitraire qui à présidé à Ta réhabilitation dans Île 
département du Bas-Mhn. 

J'ai dit alors à mon préfet, et au commissaire de la Répu- 
blique désigné pour Strasbourg, à Paris, le tendemain de l'entrée 


de Leclerc à Strasbourg: « Vous y allez; moi, je vous suivrai 
dans quelques jours, Si vons voulez me destituer de mes fonc- 
lions de maire, venez me chercher devaut la mairie et condui- 


<ez-moi dans la charrette sur les lienx, comme l'ont fait 4es 
hitlériens le 10 décembre 1940, lors de mon expulsion d’A'sace ». 
Là-dessue, j'at été réhabhilité, dans les premiers jours de décem- 
bre 1914, sans que j'aie formulé une demande de réhabilitation. 

Tous mes collègues du Bas-Rhin ont bénéficié de l'annulation 
de l'inéligihilité, Mais te chanoine Muller, Le duven des députés 
d'Alsare, qui a apporté en automne 1942 au maréchal Pétain 
notre protestation coutre l'incorporation des Alsaciens dans la 
Wehrmacht est entré danse In tone. sans me Île président du 
j int au Palais-Roval, qui n'a jamais daîgné me rere- 
\or, ait prononcé sa réhabilitation. (Applaudissements au centre 
el à dreute 


ITV etror 


M. Daniel Mayer. Mon cher collègue, je euis tout prêt, avec 
un certain nombre de membres de la résistance appartenant 
‘vw comté d'action de la résistance, à accueillir de votre part 
une proposition tendant à prévoir, au lieu de la relève totale 
de l'inéhigibilité, La réunion, par exemple, d'un nouveau jury 
dont l'Assemblée fixerait la compasilion, (Erciamalions à droite 
ct sur certains bancs à gauche.) 

Si vous prote<ez, c'est sans doute _ vous avez présent 
à L'esprit, le cas de plusieurs hommes dont vous croyez qu ils 
ne pourraient pas être 16habilités par un jury dent vous, qui 
avez la majorilé, vous pourriez, cependant, fixer la composi- 
ion. 


M. Jean Médecin. Ce serait un procédé arbitraire, 











M. Daniel Mayer. Vous préférez évidemment, monsicur Méde- 


cn... 


M Jeon Médecin, Je préfère le suffrage universel! Oui, je 
l'affirme. 


M. Daniel Mayer. … qu'on ne uger sur pièces. Mais 
je ne veux pas faire perdre à l’Assemb.ée nationale des ine- 
lants qui, par détinition, sont précieux et je m'excuse d'avoir 
repris la parole une nouvelle fois. Facilitez-moi la tâche en me 
permettant d'être bref. 

En réalité, je n'ai pas dit tout à l'heure que le suffrage uni- 
versel, pour <es raisons là, a’était pas habilité. Vous me feriez 
passer pour un des hommes qui l'avaient supprimé en 1940 et je 
ne suis pas de ceux ;à. Mais nous savons bien que ces hommes 
ne pourront faire la campagne électorale que sur le thème de 
la réhabiiilation de Yichr. 

D'ailleurs, lorsque nos collègues communistes répondent à 
M. Meck qu'en 1940 ils avaient commencé, eux, la lutte contre 
Pétain, j'ai l'impression qu'ils se sont quand même trompés — 
à me permettent de le leur dire amicalement — au moins 

‘une année, dans eur décompte. (Réres et applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


- M. René Camphin. Nous étions déjà en prison. Vous savez 
hien que le député Michels a été mis en prison à cette époque. 


M, Daniel Mayer. Piusieurs d’entre vous étaient en prison 
el l'histoire vous en donnera acte. Je n'ai pas attendu le 
débat d'aujourd'hui pour rernidre hommage à Gabriel Péri, 
à Perre Brassolette, à Gilbert Dru ou à d'Estienne-4 Orves. 
Mais ceux d'entre vous qui étaient en prison l’étaient pour 
avoir approuvé le pacte de trahison germano-soviétique. 
‘Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

Vous ajoutez qui si quatre-vingts parlementaires seulament 
om voté contre Vichy, c'est parce que les communistes n'étaient 
pas à. Or, à en juger par certaine lettre adressée à Philippe 
l'étain demandant à témoigner au procès de Riom... 


Voix diverses à l'extrême droite. Billoux ! 
M. Daniel Mayer. … je n'ai pas l'assurance absolne que vous 


auriez grossi da minorité républicaine. (Apnlaudissements à 
gauche, au centre el à droite) 


M. René Camphin. Vous savez que cette lettre était adressée 
pour permettre de faire le procès de la trahison, mais vous ne 
le dites pas. 

M. Daniel Mayer. Si je ne suis pas d'accord sur la facon 
dont M. Jacques Isorni entend écrire l'histoire, je ne le suis 
pas davantage sur celle dont l'écrit le parti communiste. 


M. René Camphin. Mais l'histoire nous a donné et nous 
donne encore raison. 


M. Marcel Cherrier. Sans l'Union soviétique, vous ne seriez 
pas ici, monsieur Daniel Mayer. 


M. Jacques lsorni. Voulez-vous me permeltre une observa- 
tion, monsieur Daniel Mayer ? 


M. Daniel Mayer. Volontiers! 


M. Jacques lsorni. Monsieur Daniel Mayer, je reconnais .que 
le maréchal Pétain à commis une faute le jour où il est inler- 
venu pour empêcher que [Humanité reparaisse en zune occu- 
pée, re que les communistes avaient sollicité des Allemands 
une autorisation à <e sujet. 

Si le uvernement du maréchal Pétain me s'y élait pas 
opposé, l'Humanité aurait reparu et peut-être les communisies 
seraient-ils aujourd'hui un peu plus modestes. (Très bien! très 
bien! à droite, — Vives exrclamahons à l'extrème gauche.) 


M. Roné Camphin. Vous savez que c'est une ralomnie! Vous 
êtes incapable d'apporter la preuve de cette demande. 


M. André Tourné. Si vous aviez pu en donner la preuve, vous 
l'auriez fait depuus longtemps. 


M. Clément Taillade. Et M. de Chevigné ? Rappelez-vous cer- 
tains débats, 


M. Daniel Mayer. Je demande à l’Assemblée de me permeltre 
de conclure. 

Nous sommes contre le relèvement des intligibilités. Au sur- 
plus — MN. Delos au Rau la souligné — le problème est teLe- 
ment complexe qu'il devrait faire l'objet d’une loi Ne 
mettez pas n'importe quoi dans la loi d'amnistie. Ceux d'entre 
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vous qui sont les plus attachés à relever les inéligibles de celte le texte du projet de loi, actuellement en diseus in sein 
peine devraient donner à la loi un peu plus de clarlé qu'elle de la commission du suffrage universel, I nous sera très facile, 
n'en a actuellement. dans ce texte, de revenir sur le paragraph e l'article 18 


C'est pourquoi mon collègue M. Jean Minjoz à défendu l'amen- 
dement que je viens de tes à peut-être un peu trop 
longuement; mais je vous demamde de me donner acte que 
vous vous êles mis à quelques-uns pour prolonger mon inter- 
venlion. 


Je ne retire pas, monsieur Isorni, le mot de ‘trahison; car, 
pour moi, la patrie et la République s'identifieut et, qui à 
trahi la République a, par conséquent, trahi la patrie elle- 
même. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice. 


M. le président de la commission. Je rappelle que nous 
sommes à l’article 16. (Sourires.) 


L'article 17 prévoit l'amnistie aux résistants. Je demande que 
l'on vote le plus rapidement possible sur le texte proposé par 
la commission du suffrage uuiversel. 


M. le président. La parole est à M. ‘e rapporteur spécial, 


M. André Mignot, rapporteur spécial. La commission du suf- 
frage universe!, bien entendu, repousse l'amendement de 
M. Minjoz. 


Je ne veux pas retarder le vote de l’Assemblée, Néanmoins, 
je demande à nos collègues, avant qu'ils prennent position sur 
cette question, d'écarter tota:ement de leur esprit le débat qui 
vient d'intervenir. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M, le rapporteur spécial. … car ce débat se situe à côté du 
critérium de la discussion, 


Je reproche de Ja même manière à M. Daniel Mayer et à 
M. Isorni de l'avoir placé sur le plan po.itique et de polémique. 


En nous prononçant sur l’article 16, nous ne sommes pas, 
pour autant, conduits à juger ceux qui sont visés par l’ordon- 
nance de 1944, 11 ne s’agit pas de savoir si ceux qui ont appar- 
tenu au gouvernement de 1940 ou ceux qui ont voté pour les 
pleins pouvoirs le 10 juillet 1940, ont commis des fautes po:i- 
tiques. Il ne s'agit !à ni de clémence, ainsi que l'a déclaré 
M. Daniel Mayer, ni de réhabilitation. 


Il ne s'agit pas de clémence, parce que celte inéligibilité 
n'est pas ia conséquence d'une peine et que, partant, ce n'est 
pas une amnislie qui est demandée. 


I n'est pas question de réhabilitation — je le répète à 
M. Isorni — parce que, en fait, il ne s'agit pas de juger ces 
personnes. J1 s'agit simp'ement de rendre à César ce qui est à 
César, c'est-à-dire au peuple souverain, au suffrage universel, la 
possibilité de se prononcer, si ces personnes entendent se pré- 
senter devant le corps électoral, sur le point de savoir si elles 
ont commis ou non une faute, 


Je vous en prie, ne jugez pàs vos semb'ables! Il y a un ins- 
tant, quand a été évoqué un nouveau recours à un jury d'hon- 
neur, je me permetlais de sourire en pensant qu'il est malheu- 
reux de s’instituer à la fois juge et partie, I1 est détestable, à 
mon avis, de la part de pariementaires, de juger d'auciens par- 
lementaires ou des parlementaires en puissonce. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est un manque de pudeur! 


M. le rapporteur dal. Ce n'est pas au pouvoir législatif 
qu'il appartient de :e faire; c’est, on le sait, au pouvoir souve- 
rain, au suffrage universel. 

Ce n’est pas animés de l’état d'esprit qui a conduit au débat 
qui vient de s'inslituer que vous avez à vous prononcer. I] 
appartient au suffrage universel de juger et non pas à nous. 

IL s'agit là d’incompatibiiités politiques qu'il faut supprimer. 

C'est dans cet état d'esprit, monsieur le garde des sceaux, 
que la commission du suffrage universel, à mes veux, a eu 
raison d’exclure des dispositions de l’article 16 l'aiinéa ç de 
l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 concernant ceux 
qui ont été condamnés à une amende pour profits illicites. 


IL faut bien faire le départ entre les inéligibilités de droit 
commun, ainsi que les a qualifiées M. le président de la com- 
mission de la justice, et les inéligibilités d'ordre politique qui 
sont celles qui nous intéressent aujourd'hui. 

Ceux qui ont été condamnés à une amende pour profits 
illicites, monsieur le garde des sceaux, peuvent être visés dans 








de l'ordonnance d'avril 19464. 


En fait, ce n'est pas nous qui commettons une erreur, 
monsieur le garde des sceaux. L'erreur a élé commise par 
le législateur d'avril 1944. 


M. le président de la commission. Non ! 


M. le rapporteur spécial. ..qui à prévu, à côté d'incompatiht- 
lités politiques, des dispositions visant les eondamneés à des 
amendes pour profits illicites, c'est-à-dire des sanctions fiscales. 

J'estime dance que la thèse de la commision du suffrage unk 


versel se justifie parfaitement 
M. André Liautey. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Permettez moi de répondre er quelques 
mots à certaines aftirinations de M. Daniel Mayer. 


Il n'est d'accord ni avec les communistes ni avec M. Isorni 
sur leur facon d'écrire l'histoire, Quaut à moi, je ne suis pas 
d'accord non plus avec M. Daniel Mayer sur sa façon d'écrire 
l'histoire. 

Rassurez-vous, c'est seulement sur un point très particulier 
que je vais lui réponare., M. Damiel Mayer a essavé de nous 
faire croire qu'entre le 9 et le 10 juiliet..…. 


M. le président de la commission. Entre le 9 et le 14 juillet, 


M. André Liautey. . je dis bien enWwe le 9 et le 10 juillet — 
il s'était passé un événement important qui aurait dû chauger la 
posilion des parlementaires républicains. 


Le 9 juillet. MM. Herriot et Jeannent V nos à lressasent un 
pressant appel pour nous inviter , nous serrer étroitement der- 
rière la personne du maréchal Pétain, Si le lendernain, 10 juillet, 
ces messieurs avaient changé d'avis ils auraient bien pu nous 


le dire, car la question était d'importance ! 


Nous avons volé — et je suis de ceux qui ne renient pas ce 
vole — suivant les conseils de ces grands chefs de la République 
que vous avez honorés très justement en leur donnant, à l'un, 
la vice-présidence du conseil, à l'autre la présidence de l'As- 


semblée nationale, 


M. le président de la commission, Ceux dont vous venez de 
parler ont eu l'occasion d'écrire et pendänt l'occupalion — 
qu'on avait odieusement abusé de la parole donnée, 


M. André Liautey. Pourquoi, dès lors, reprocher aux députés 
qui ont suivi leurs conseils d'avoir voté comme 1ls ÿ avaient 


été invités par les présidents des Assemblées ? C'est cela qui 
est une indignité. 


M. le président de la commission, Nous en sommes à l'urli- 
cle 16! 


M. André Liautey. Je reviens à l'article 16, mais je veux 
dire à M. Daniel Mayer qui a parlé de trahison que son certi- 
ficat de trahison je le range à côté de celui de M, Von Ribben- 
trop, 


Quand le maréchal Pétain, en 1943, a voulu ronvoquer 
l'Assemblée nationale, M. Yon [tibbentrop a écrit au Gouverne- 
ment français une lettre qué vous connaissez bien, dans 
laquelle il déclare qu'il est inadmissible de faire appel au 
concours des parlementaires de la lle République parce que 
ceux-ci sont tous des traîtres. Nous sommes fiers d'avoir été 
qualifiés de traîtres par M. Von Ribbentrop et nous ne sommes 
pas honteux de j'avoir été par M. Daniel Mayer. 


Je voudrais citer un seul exemple d'un de ceux qui ont été 
évincés de cette Assemblée sous prétexte qu'ils étaient dez 
traitres : 

Maurice Drouot, soixante-seize ans, ancien député de la Haute. 
Saône, bâtonnier du barreau de la Haute-Saône, Croix de guerra 
1914-1918, a été maintenu inéligible par le jury d'honneur, 


Or, par décision n° 21 du 27 janvier 1947 il a été cité 4 
l'ordre de la division et décoré de la Croix de guerre 1939-1943 
avec le motif suivant: 

« Adjoint pour Gray au commandant départemental de l'or- 
ganisation de résistance de l'armée, Chargé du recrutement 
de l'arrondissement, de Gray, s’y est consacré avec un dévoue- 
ment absolu. A recueilli des Alsaciens qui se réfugiaient dans 
la région pour ne pas servir dans l'armée allemande, A trans- 
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formé sa maison en poste de commandement. A été arrêté par 
les Allemands le 1% mai 1944, N'a cessé, pendant toute la durée 
de l'occupation, de faire preuve du dévouement le plus absolu. » 


Sa file a été, en même temps + lui, arrêtée et emprisonnée 
par la Gestapo. H à été, au titre de la Résistance, promu officier 
de la :égion d'honneur par décret du 7 février 1%2. Et le jury 
d'honneur a maintenu son iméligihilité ! 


Après l'arrestation du capitaine de Grammont, qui appartenait 
À l'organisation de résistance de l'armée, M. Drouot s'est cousa- 
cré à l'organisation F, F, 1. de Gray où son fils exercçait un 
commandement dans le corps franc. I! est actuellement prési- 
dent d'honneut de l'association de l'amicale des F. F. L et 
résistants de l'arrondissement de Gray. 


A la libération, son fils s'engagea dans un régiment de 
reconnaissance. Ioe put rejoindre l’école interarmes où il était 
affecté au titre de la promotion de Saint-Cyr de 1944, parce 
qu'il a é'é tué à Laufler dans les conditions rapportées par sa 
citation à l'ordre de l’armée que voici: 

« Surpris par une patrouille ennemie, a refusé de se rendre; 
bien que sa situation fût désespérée, a engagé le combat et est 
tombé en héros, tué à bout portant d'une rafale de mitrail- 
lette, » 

Tel est l'homme qui a été déc'aré indigne de siéger ici parce 
que le jury d'honneur l'a écarté de la vie politique. Tel est 
l'homme qui a su faire de ses enfants des héros à son image. 


Le témoignage que j'ai voulu lui spporter à cette tribune 
qu'il a longtemps honorée par son talent et son patriotisme 
contribuera, je l'espère, à lever certaines hésitations, Je vous 
demande voter le texte qui vons est proposé et de supprimer 
l'inéligibilte. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, je donne la parole à M, Maton qui à déposé uu 
amendement tendant également à supprimer l'article 16. 


M. Albert Maton. Avant d'exposer les raisons qui m'ont conduit 
à demander la suppression de l'article 16, je voudrais, à pro- 
pos de la discussion qui s'est instaurée, faire deux constata- 
bons. 


La première, est qu'on a beaucoup parité des conditions dans 
lesquelles s'était déroulé le vote du 10 juillet 1940 et certains 
ont fait élat ici de leurs hésitations à l’époque en s’efflorçant de 
les justifier. 


Tout d'abord, je dois dire que nos qe nos militants 
étaient à l'époque en prison — et eux ils n'auraient pas êu 
d'hésitation — pour avoir dénoncé avant le malheur de l'oceu- 
pation, les crimes que prépawaient les naufrageurs de la patrie. 


M. Raymond Dronne. Vons étiez au service des Russes, qui 
eux-mêmes élaient au service des Allemands. 

M. Albert Maton. … au nombre desquels se trouvait le maré- 
chal Pétain. 


Maintenant, à propos de l'histoire, on a parlé ici de l’atti- 
tude patriotique des uns et des autres; mais il conviendrait de 
ne pas oublier que c'est à Munich qu'a été commise la véri- 
table trahison. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Et s'il y a un pacte de trahison à inscrire au livre de l'his- 
toire. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Et Thorez ? 


M. Albert Maton. c'est bien le pacte de Munich, car c'est 
à Munich qu'on a décidé de mettre les communistes à là raison 
parce qu'ils s'opposaient à ce qui devait arriver que'que temps 
plus tard. 


M. René Camphin. Et de livrer la France à Hiller. 


M. Albert Maton. La deuxième constatation concerne plus 
directement le débat d'aujourd'hui. Je constate que, lorsqu'il 
s'agit d'hommes qui ont trahi la République, qui ont servi 
Vichy, qui ont collaboré avec les Allemands, réalisé des for- 
tunes sur les malheurs de la patrie, on invoque la démocratie, 
on nie l'opportunité d'appliquer la loi, on en appelle au jugc- 
ment du suffrage universel. 


Mais lorsqu'il s'agit de maires ou d'élus ouvriers qui ont été 
condamnés, par exemple pour faits de grève, et bien que Île 
corps électwal se soit prononcé en leur faveur une nouvelle 
fois, on invoque la loi de droit commun, on nie la réalité 
démocratique du suffrage universe’ 





C'est ce qui montre une fois de plus qu'en matière de justi », 
vous avez une conception de justice classe, (Erclamativrs 
sur de nombreux bancs.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Et à Prague ? 


M. René Camphin, Nous pouvons parler de Prague. Vous 
hur,ez de douleur devant le verdict juste et légitime qui a «te 
infligé à vos agents, Vous êtes furieux qu'ils aient été démas- 
qués. 

Mais nous nous souvenons qu'en 1937, vous hueliez aussi de 
douleur lors du procès de Moseou. Or, ! histoire prouve que nos 
frères soviétiques ont eu raison de condamner Îles traître. 
Sinon, où serions-nous aujourd'hui ? (Exclamations à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Minjoz. Prague, c’est le racisme et l'antisémitisme. 
On a commencé par supprimer :e président Rénès qui, vous le 
savez. a été, lui, un des pwemiers résistants, Maintegant, on en 
est à l'antisémitisme et au racsme, Vous devriez donc vous 
taire, (Prolestations à l'extrême gauche.) 


M. Albert Maton. N° confondez pas le racisme avec une action 
de justice contre ceux qui ont comploté contre leur pays. 


M. Paul éos. Vous avez du sang sur les mans; il 
ne s'eflacera jamais. 

M. Daniel Mayer. Je voudrais savoir quel est l'avis de 
M. Marty sur le procès de Prague. (Mouvements prolongés.) 


M. André Mignot, Demandez-le plutôt à sa femme! 


M. le président, M. Maton a seul la paro:e, je vous prie de le 
laieser parier. 


M. Albert Maton. En demandant la suppression de l'artic'e 16, 
nous sommes logiques avec la position que nous avons adoptée 
à propos de l’article 7. 

Notre groupe s’est prononcé contre toute réhabilitation poli- 
tique des collaborateurs et des traitres. La majorité de l’Assem- 
bée n'a pas voulu nous suivre. 


M. Paul Mutin-Desgrées. Vous devriez vous taire, Vons avez 
écrit à Prague une des pages !es plus honteuses de l'histoire 
des férocités. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Concluez, monsieur Maton. 


M. Albert Maton. Qu'on se laise, et je pourrais conclure. 


L'article 16 tend à relever de l'inéligibilité les hommes qui 
ont siégé au conseil national de Pétain ou les parlementaires 
qui ont voté la délégation du pouvoir constituant à Fhilippe 
Pétain le 10 juillet 1940. 


I! s'agit ici d'hommes particulièrement responsables, qui déte- 
naient un mandat du peuple souverain, Ces hommes ont trahi 
ce mandat, ils ont trahi la confiance du peuple. 


Pendant que certaine élus, au nombre desquels — nous avons 
la fierté de le déclarer — se trouvaient les élus communistes, 
accomplissaient leur devoir, ceux que vous voulez amnistie” 
mens gg au renversement de la République et commettaient 
e pire des crimes dont peut se rendre coupable un élu de la 
République. Nous nous trouvons ici en face d'une catégœæie par- 
ticuhère de coupables. La sanction qui les a frappés correspon- 
dait aux plus é'émentaires nécessités de la sauvegarde des inté- 
rêts de la République. 


Accepter de passer l'éponge sur de lels manquements, serait 
indigne d'une assemblée républicaine. Notre groupe ne peut 


admettre que ces hommes politiques, ces élus défaillants puis- 
sent à nouveau solliciter les suffrages de nos concitoyens. 


C'est pourquoi nous demandons la suppression de l'artic:e 16 
e: je dépose une demande de scrutin. (A{pplaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
auquel s’est rallié M. Maton, tendant à supprimer l'article 1 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires lont le dépouillement des votes.) 
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M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin” 


Nombre des votants...... Monntesssenesur 610 
Majorité absolue.......... Red éresee se . 306 
Pour l'adoption........... 205 
0. NOR SNSSP ITIIIITS 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Isorni à présenté un amendement tendant à supprimer 
dans l’article 16 les mots « des paragraphes e et f ». 

M. Jacques Isorni. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Bernard Lafay et de Léotard et M. Médecin ont déposé des 
amendements qui me semblent satisfails. . 

M. le rapporteur, En effet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets donc aux voix l'article 16 avec la rédaction proposée 
par la commission du suffrage universel, dont je rappelle les 
termes : 


« Art, 16. — Les inéligibilités résultant des paragraphes a), 
b), d), e), f) de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
wortant organisation des pouvoirs publics en France après Ja 
Libération et de la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 relative à 
l'inéligibilité sont supprimées, » 


M. Jean Cristotol. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


N. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MAI. Les secrélatres [ont le dépourllement des votes.) 


M. le président. Voici les résullats du dépouillement du scru- 


tin : 
Se RE scan to bi cesse on . 610 
Majorité absolue........ snototesenseseshes 306 


Pour l'adoption.........., 405 
Contre .......... css. 205 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 17.] 
#. le président. Je donne lecture de l'article 15: 


TITRE IV 
Amnistie aux résistants. 


« Art, 17. — Amnistie pleine et entière est accordée à tus les 
faits accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieure- 
ment au 17 janvier 1946, à l'occasion d'une actios: tendent à 
servir la cause de la libératon du territoire où à contribuer à 
la libération définitive de la France, à l'exclusion de tout acte 
Cuut le mimistère public apporterait la preuve que son véritable 
uubile était complètement étranger à l'intérêt de la Résis- 
once. » 


La parole est à 5. Mmjoz. 


M. Jean Minjoz. Afin de gagner du temps, je présenterai mes 
observations sur l'amendement que je défendrai tout à l'heure, 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé u” amendement 
t-1.dant à supprimer l'article 17. 


Mais cet amendement nest pas soutenu. 
M. Henri Lacaze, Heureusement ! 


M. le président. M. Tourné a déposé un ameadement qui tend 
à rédiger ainsi l'articie 17: 

« Pour l'application des dispositions de l'article 9 de la joi 
du 5 janvier 1951, et que!le que soit la date de la lhération de 
la portion du territoire où le fait a été commis, L'rsque les faits 
l'icriminés se seront déroulés pendant la périuk «'apparte- 
nauCe de l'intéressé à une organisation de Résistance  l'inté- 
ressé sera présumé avoir agi daus l'intention de servir ia cause 
de la libération du territoire. 














« Le parquet aura la charge de foire la preuve contraire lent 
par tiue que par témoins » 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. J'ai déjà exprimé le regret que nous éprou 
vions en constatant que l'on a voulu inclure dans cette loi 
des dispositions intéressant les résistants, alors que l'essentiel 
de la loi concerne les collaborateurs, ceux qui faillirent à leur 
devoir. Nous avons dit ce que nous en pensions, je n'y revien- 
drai pas. 


Mais en abordant ce titre IV, il est raisonnable que nous 
avons une vue claire de la siluation. 


Le fait brutal, que personne ne peut nier, c'est que, depuis 
des années, des résistants sont poursuivis, condamnés, empri- 
sonnés. Beaucoup se trouvent en prison, d'autres sout pour- 
suivis et attendent d'être traduits devant des tribunaux. 

Pourquoi cela ? Parce que, dans leur lutte pour la libération 
nationale, ces anciens comhattants de la Résistunre francaise 
furent amenés à se rendre responsables d'actes considérés par 
les uns comme légitimes et par d'autres comme répréhensibles. 


Le législateur honnête et patriote a voulu, bien avant la lihé- 
ralion de notre pays, prévoir cette situation. Dès le 6 juillet 
1943, à Alger, une ordonnance fut prise dans le but de légi- 
timer les actes accomplis pour la cause de la libération de 1 
France et d'obtenir la revision des condamnations intervenues 
pour cvs faits. 


Je ne rappellerai pas toute l'ordonnance, mais son article {* 
est clair: 


« Sont déclarés légitimes tous actes accomplis postérieure- 
ment au 10 juin 1940 dans le but de servir la cause de a 
libération de fa France, quand bien même ils auraient constitué 
des infractions au regard de la législation appliquée à l'éps- 
que ». 

Si, dès la libération, on avait appliqué dans son esprit et 
dans sa lettre l'ordonnance du 6 juillet 1943, nous n'aurions 
jaruais eu à déplorer les poursuites intentées contre les résis- 
tants, l'arrestation et la condamnation de résistants. 


C'est parce que ctte ordonnance ne fut pas respectée qu'il 
fut nécessaire de préciser, dans le dernier alinéa de Ja loi 
d'aranistie du 16 août 1947, que : « Cette amnistie et celle résul- 
tant de l'application de Ja loi du 16 avril 1946 pourront 
produire les eflets prévus par l'ordonnance du 6 juillet 1943 
relative à la légitimité des actes accomplis pour la cause de 
la libération de la France et à la revision des condamnations 
intervenues pour ces faits », 


Si nous en avions le temps, nous pourrions rappeler Îes 
multiples interventions qui se manifestèrent à l'occasion du 
vote de cette loi et montrer que les députés de l'époque, quels 
que soient les bancs sur lesquels ils siégeaient, avaient voulu 
qu'une fois pour toutes on appliquât l'esprit et la lettre de 
l'ordonnance du 6 juillet 1943. 

La loi du 16 août 1947 n'avant pas élé davantage respectée 
nous fûmes appelés à voter l'année dernière, Je 5 janvier 1954, 
une nouvelle loi d'amnistie, 

Je n'en lirai que l'article 90, qui est très court et que voici: 

« Amnistie pleine et eutière est accordée à tous faits accom- 
plis postérieurement au 19 juin 1%0 et antérieurement au 
1° janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la libéra- 
tion du territoire ou de contribuer à la libération définitive de 
la France. » 

Malheureusement, là encore, malgré le vote de cette loi 
d'amnistie du 5 janvier 1951 et malgré le vote à l'unanimité 
de notre Assemblée de l'article 30, les résistants ont été pour- 
suivis, cerlamns ont élé condamnés, et il en est encore qui sont 
en prison car, mesdames, messieurs, d'après nos renseigne- 
ments, il semble qu'on n'ait appliqué à aucun des résistants 
poursuivis les dispositions de la loi du 5 janvier 1951, 

Je vais essayer très rapidement de vous expliquer les causes 
de cette situation. La premiére raison, c'est la diversité des 
actes commis par Jes anciens combattants de la Résistance et, 
pour bien comprendre ces actes, il faut plus ou moins avoir 
vécu la lutte difficile qu fut celle de la libération de notre pays, 
dans les rangs des forces françaises de l’intérieur avec ou sans 
uniforme. 

Nous l'avons déjà souligné, les conditions de la lutte étaient 
très difficiles. 1 fallait faire face à des hommes qui, dés le 
début et jusqu'à la fin, jouèrent le double jeu. I est bon de 
préciser, à ce moment de la discussion du rapport de M. Duveau, 
que si des Français n'avaient pas failli à leur devoir pendant 
l'occupation, que si les occupants n'avaient pas bénéticié du 
concours de plusieurs dizaines de milliers d'auxiliaires fran- 





S 


mare. 
AR! : 


AL 


1 








— _ 


5834 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1952 





çais indignes, la lutte de Ja Résistance aurait été plus facile et 
les hommes de la Gestapo auraient eu des difficultés plus 
grandes pour poursuivre, arrêter, torturer, déporter, fusiller ou 
tuer dans les conditions que vous connaissez. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


C'est parce que, chez nous, l'ennemi avait, presque dans 
chaque village et dans chaque rue de chaque ville, le mouchard 
patenté. le dénonciateur añonyme où l'agent direct, qu'il a pu 
porter les coups qu'à subis la Résistance, et quand nous parlons 
des combattants volontaires de la Résistance, des forces fran- 
çaises de l'intéreur, nous y englobons tous ceux et toutes celles 
qui se battirent sans considération de parti, de religion, de 
conceptions philosophiques ou autres, 


Oui, mesdames, messieurs, c'est parce qu'il y a eu tous ces 
délateurs, tous ces hommes qui ont joué ” double jeu et qui 
se sont mis délibérément au service de l'ennemi, très souvent 
parce qu'ils étaient rémunérés, que l'ennemi a porté twnt de 
coups à notre pays, qu'il à pillé, incendié et qu'il a essayé 
de saper les fondements inèmes de notre belle France. 


Oh, je le sais! Les conditions de la lutte n'étaient pas 
faciles. Et l'on reproche aujourd'hui à des résistants d’avoir 
dévalisé des mairies. Mais à la fin de chaque mois, il fallait 
trouver des tickets d'alimentation pour ceux qui étaient dans 
la clandestinité, pour les veuves de ceux qui avaient été 
fusillés, pour les orphelins, pour les épouses de ecux qui 
avaient élé déportés, 

I fallait coûte que coûte avoir ces tickets pour ravitailler 
les combattants clandestins, comme il fallait avoir coûte que 
coûte l'argent indispensable à la conduite de la guerre, cumme 
il fallait avoir — c'était une question de vie ou de mort — 
les armes indispensables pour continuer Ja lutte. 


Tout cela a donné naissance à des actes, bien sûr, qui, 
ue ceux qui ont vécu en marge de ce combat pour la 
ibération de notre pays, peuvent apparaître comme illégi- 
times, irréguliers, répréhensibles, mais qui n'en étaient gas 
moins commis pour la hbération de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

La deuxième raison pour laquelle des résistants sont pour- 
suivis ou sont en prison, c'est parce que le désir de salir la 
Résistance a été la pensée dominante de certains mauvais 
Français. 

Quels sont ceux qui, dès le lendemain de la libération, ont 
entrepris de salir la Résistance ? D'abord ceux qui en ont 


M. le de la commission de la justice. Mais notre 
texte est encore meilleur que le vôtre à ce point de vue. Li:ez 
le, au moins! 


M. André Tourné. Notre texte se réfère à l’article 90 de la 14 
de 1951, c'est-à-dire qu'il répond sur ce point à la rédaction de 
l'article 17 de la commission, mais il ajoute que quelle que soit 
la portion du territoire où le fait a été commis, l'intéressé sera 
er avoir agi dans l’inteution de servir Ja cause de la 
ibération du territoire. 


A ce propos, je m'adresse à vous, monsieur le président de La 
commission de la justice. Vous nous avez dit, i H a quelques 
semaines, au début de Ja discussion du projet: Mais nous 
sommes très larges — et vous avez ouvert jes bras pour donr.er 
encore plus de précision à votre pensée — puisque nous amnis- 
lions des actes commis jusqu'au 1 janvier 1946. 

Mais cela ne signiflé rien, parce que des juges disent parfois 
à un résistant: Vous vous êtes rendu coupable, par exemple, 
à Lyon, d'un acte commis 4ù mois de novembre 1944. Or Lyon 
était à cette date Libéré depuis deux mois. 


Alors, votre argument selon lequel Ja loi est large parce 
qu'elle étend l’amnistie à tous les acles qui auraient pu être 
commis jusqu'au 1* janvier 1946, est un argument sans valeur. 
Le texte doit donc spécifier « quelle que sait la date de Ja libé- 
ration de la portion du territoire où le fait a été commis », et 
si nous avions le temps, nous pourrions rappeler par exemple 
que des F. F. I. à quelques kilomètres des poches de 1 Atlan- 
tique, se sont vu refuser le bénéfice des lois d’ammistie anté- 
rieures parce que, leur a-t-on dit, l'acte à été commis sur un 
terriloire qui était libéré depuis déjà cinq mois, alors que cepen- 
dant l'ennemi se trouvait retranché, à quelques kilomètres de 
là, à La Pallice, à la Rochelle ou à Royan. 


C'est là le troisième argument qui fait que notre texte est 
solide, précieux et juste, puisqu'il tend à garantir les droits de 
ceux qui ont agi avec la volonté de servir notre pays. 

La quatrième raison qui milite en sa faveur, c'est que nous 
demandons que, lorsqu'on reproche un acte de Résistance à un 
soldat de la libération, il puisse répondre : « Je faisais partie de 
telle section des F. F. L, des F. T. P., de tel réseau A. S. ou de 
tel corps franc de la libération », afin que ses chefs et ses amis 
puissent se porter garants de Jui. 

Ensuite, nous voulons que l'intéressé soit présumé « avoir 
agi dans l'intention de libérer le territoire ». Voilà le grand 
problème. Quand des résistants comparaissent devant des juges, 
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# souflert, c'est-à-dire ceux qui se trouvaient de l’antre côté de ceux-ci leur disent: Le territoire sur lequel vous avez commis 
ra la barricade avec l'eunemi, ceux qui, après s'être enrichis l'acte qui vous est reproché était libéré depuis quatre mois, et 
we ere quatre ans des larmes et du sang des Français qui vous venez nous dire que vous l'avez commis dans l'intention 
e. ultaient. croyaient pouvoir, au lendemain de la libération, de libérer notre pays. Ce n'est pas soutenable. 

Lo s'enrichir dans de nouvelles combinaisons. 4 _. pl j 

e. : : : Et ainsi, ce sont toujours les juges qui ont raison contre les 
SN Et puis, il y a eu lex lâches qui ne pardonnent pas À des résistants 

“- Français d'avoir eu le courage d'abandonner famille, femme, | M * F , : 

pu) enfants, situation, et de se jeter dans la Jutte avec la seule I faut comprendre, mesdames, messieurs, l'état d'esprit de 


perspective d'obenir au plus tôt Ja libération de notre pays. 
(Nouveaur applaudissements à l'extréme gauche.) 


Il y à eu anssi les sans-honneur. tous ceux qui, en insul- 
tant la Résistance, cherchent à légitimer leur trahison, Voilà 
Ja deuxième raison qui fait que les combatlants volontaires 
de la Résistance sont poursuivis, 


Et la troisième raison, c'est l'absence, jusqu'à présent, de 
texte assez prévis, Ceux que nous avons volés, que ce soit la 
Joi du 27 août 147 ou celle du 5 janvier 1951, ou que ce soit 
l'ordonnance du 6 juillet 143, ont malheureusement eu très 
souvent pour effet que les résistante n'ont pas pu faire valoir 
Jeurs droits, Ms ont été emprisonnés, condamnés et certains 
boit encore en prison. 


C'est pour celte raison, mesdames, messieurs, que nous pro- 
posons, nous, à ce point de la discussion, un texte qui peut 
donner satisfaction à tous dans un esprit patriotique, dans un 
esprit de concorde et de reconnaissance envers ceux qui ont 
tout sacrifié pour notre patrie. 


Bien sûr ! loin de moi l'idée — et si je le faisais je trahirais 
tous les résistants de France, quels qu'ils soient — de deman- 
der à l'Assemblée quelque chese qui pourrait ressembler à un 
pardon. 


Il s'agit, mesdames, messieurs, de savoir si ceux qui se bat- 
tirent honnèlement, qui se battirent avec Ja flamme du patrio- 
tsme, avec la seule conviction de servir la France, mêm2 dans 
le: pires noments et dans les conditions les plus difficiles, il 


s'agit de savoir si ces hommes vont pouvoir retrouver la liberté 
et bénéficier dn respect que la nation leur doit, ou si l’on va 
continuer à les molester à les poursuivre, à les emprisonner 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 





certains hommes qui, après avoir lutté pendant des années hors 
de leur famille, en supportant les pires P ge un beau 
jour, de retour de la première armée ou l'armée des Alpes 
où ils étaient incorporés, se trouvent dans leur pays en pré- 
sence d'un dénonciateur qui n'avait pas été jusqu'alors 
inquiété. 

La révolte de ces hommes n'était-elle pas légitime ? Ces 
hommes n'ont-ils pas agi avec la volonté de contribuer à la 
libération du pays s'ils se sont crus autorisés à faire jus- 
tice ? 

Les choses sont claires; les résistants les comprennent, les 
atriotes aussi, mais malheureusement, dans la plupart des cas, 
es juges se refusent à les voir ainsi. C’est pour cette raison que 

des hommes courageux sont emprisonnés et poursuivis, 


Et voici mon dernier argument, et je m'adresse à ceux de nos 
collègues qui sont des juristes, 


Depuis le début du débat, vous avez fait preuve d’une 
grande mansuétude, démontré que vous avez le pardon facile 
pour certains et que votre cœur est, permettez-moi l’expres- 
sion, très mp quand il s’agit de passer l'éponge sur le cas 
de ceux qui faillirent à leur devoir. 


Que demandons-nous ? 


Vous nous dites qne la charge de la preuve incombera au 
ministère public. C'est très bien et nous le demandons aussi. 
Mais comment le ministère public doit-il faire la preuve ? 
C'est là où nous apportons, nous, la précision indispensable. 
Car vous, vous n'imposez au ministèra public aucune condi- 
tion. Si demain un résstant est arrêté et comparaît en jus- 
tice, et si le parquet décide que l'acte pour lequel il a été 
arrêté est étranger à la libération du pays, le résistant est 
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incarcéré. Il n’a plus qu’à attendre d'être jugé, et c'est ainsi 
que _des résistants sont restés des mois, voire des années en 
prison, comme ce fut le cas pour Eaforgne, Mounier et Coronas 
dans l'Aude, qui restèrent trois ans en prison sans être jugés 
et qui, en définitive, furent libérés parce que leurs artes élatent 
vraiment des actes de patriotisme qui eurent pour objet la 
libération de notre pays. 

Nous demandons, nous, que le ministère publie fasse la 
preuve que le résistant poursuivi n'a pas agi dans l'intention 
de servir le pays, mais il faut qu'il la fasse avee pièces à 
l'appui ou par témoin, que s'appuyant sur des pièces, tt déclare 
par exemple, contradictoirement, aux avocats de l'ineulpé: 
Si votre client est incarcéré, c'est parce qu'il a commis tel act, 
tel jour, à tel endroit, et voiri les piéces qui l'accusent, et 
c'était pour servir ses intérêts personnels. 

Si le ministère l'es ne possède pas les pièces indispensa- 
bles susceptibles d’étayer l'accusation, alors if faut qu'il amène 
des témoins pour prouver contradictoirement que le combattant 
de la Résistance à agi dans un but autre que celui de libérer 
notre pays. 

Mesdames, messieurs, si vous voulez vraiment, non pas 
accorder une parodie d'amnistie aux résistants, mais leur per- 
ueltre d'être Salués et respectés comme ils le méritent au lieu 
d'être poursuivis, je vous demande d'adopter notre texte qui 
a recu l'agrément des associations de résistants et d'anciens 
combattants, car il denne toutes garanties à Ja fois et aux futurs 
ineulpés et à ceux qui possèdent les moyens de poursuivre, 
c'est-à-dire les juges. 

Nous avons dit et nous répéterons tout au long du débat ce 
que nous pensons de votre loi qui conduit à passer l'épange 
sur tous les acte; de trahison, mais pour les anciens eombat- 
tamts de la Résistance, il s'agit de sauver un patrimoine 
d'honneur et de gloire qu'aucun législateur francais .honnôte 
et digne de ee nom n’a le droit de négliger, ear ce serait alors 
Ja négation de tout ce qui a été grand et beau dans notre pays. 
{Applaudissements à l'extrème yauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. René Mayer contre l'amen- 
detmetit. 


M. René Mayer. Je fais observer à nos collègues communistes 
qui s'élèvent principalement contre la nouvelle rédaction d'un 
texte qui était l’articie 30 de la loi du 5 janvier 1%, que 
plupart des observations de M. Tourné, fait singuiier, le condui- 
raient à défendre le même amendement que celni de M, Frédéric- 
Dupont. leque: ne Fa pas soutenn parce qu'il s'est peut-être 
aperçu que son texte allait exactement à l'encontre de ce qu'il 
pouvait désirer. 

En effet, si l'article 17 du. présent projet était supprimé, l'ar- 
ticle 30 de la loi de 1951 ne serait ps abrogé pour autant 


M. René Camphin. Nous n'en demandons pas la suppression. 
M. René Mayer. M. Frédéric-Dupont l'a demandée, 


M, Jean Cristofol. M. Tourné et M. Frédéric-Pupont, trafiquant 
de bois précieux, n'ont rien de commun. Pendant que ce dernier 
s'enrichissait, M. Tourné lui, perdait sa santé et ses mains en 
Jutiant eontre les c1imineks. 


M. René Mayer. J'ai bien écouté M. Tourné, et si vous voulez 
me .aisser m'exprimer, mon intervention sera moins longue. 

M. Frédérie-Dupont, par d'autres moyens, aboutit aux mêmes 
fins que nos collègues communistes. C'est une rencontre qui 
n'est pas trop étonnante, pour la raison que l’artic'e 36 de Ja loi 
de 1951 a été, je crois, comme l'a dit M. Fourné, voté à l'umani- 
mité. 

Nous voterons le texte de la commission principalement paree 
qu’il nous paraît mieux rédigé que celui de #95t. D'anleurs. Ha 
rédaction nouvelle donne en partie satisfaction à ce qu'il y a de 
fondé dans les observalions présentées par M. Tourrri. 

En effet, :é texte de 1954 déclarait: « L'amnistie est accordée 
aux faits qui ont été commis dans l'intention de servir la cause 
de la libération du territoire », formule qui a donné lieu à des 
difficultés et qui est critiquée. 


Le texte de la commission dit: « Amnistie pleine et entière 
est accordée à tous les faits accomplis. à l'occasion d'une 
action tendant à servir la cause de la libération du territoire. » 


Par conséquent, monsieur Tourné, on remplace la diseussion 
dé l'intention par l'obligation pour le ministère public de faire 
la preuve. 


M. le président de la commission. La preuve contraire, 
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M. René Mayer. … par tous les movens de droit et devant les 
juges que Je véritalde mobile élait complètement étranger à 
l'intérêt de La Résistanee, 

Je le répète, ce texte est mrilleur que celui de la loi de 1951 
que d'habitude je défends, et que sur ce point {ronve arm 
horé. I répond à wne partie des eritiques formulées contre le 
fonctionnement antereur de Ha bi de 1954, 


pour laquelle nous vots 
ipplaudissements sur certmns bânes 


C'est la ? 
COLIS ON 


trson rons 


M. Roger Duveau, rapporteur. La commission maintient son 


texte. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


LIRE TES TER 


M. le président de la commission. Pour les motifs excellem- 


ment déduits par M. René Maver, nous maintenons notre texle. 
Faites attention, Dans le sens que vous avez indique mon- 
sieur Tourné, notre texte est metteur que le vèt 
Je ne me livrera pas A une longne disenssion sur « paint 
car vous savez très bien dans quel esprit nous avons vol 


l'article 17. 

C'est le ministère publie qui à ‘a charge de Ja preuve cen 
iraire, Lorsque des actes ont élé accomplis 
»: préjugé favorable, amuistie aux résisk 


i crash de là 
Résistance 
C'est unigrement lorsque le ministère publie, par tous 
maivens, comme de droit, aura établi que Pacte à été commis 
dans un sentiment et avec des mobiies qui m'ont jamais été 
ceux de Lx Résistance, que le préjugé favorable ne jouera pas. 
Par conséquent, comme l'a dit M. René Maver, nous avons 
modifié entiererment Particle 9 de la lot de tt. Nous avons 
accordé aux résistants le préjugé favorable et infligé au nrinis- 
tere publi la charge de démontrer le contraire 
monsieur Tourné, que vous pouvez voter 
comme 


Je vous 
notre texte ave 
aux huires, 


assure, 
tranquillité, H repond à vos sentiment 


M. le président. La parole est à M Minjoz, pour répondre à 


la commission. 


M. Jean Minjoz, Je fais remarquer également à M. Tourné 
que son texte est beancoup plus restrichf que celui de la com 


Juission. C'est pourquoi nous ne le voteruns pas, 


J'ai d'ailieurs déposé un amendement qui, au contraire, éterml 
la portée du texte proposé par la commission. Je le defendrai 
à sun heure. 

L'amendement de M. Tourné, qui va dans le même sens que 
le texte de la commission, entraîne, sous le prétexte d'apporter 
la preuve contraire, we limitation abusive de Farmnist 
C'est pourquoi, je l'indique tout de suite, je demande, mu, 
que dans le texte de la commission, que j'accepte, on supprime 
simplement Ja fin de l'alinéa: « dont le ministére publie appor- 
terait la preuve que son véritable mobile est « Hnpletement 
étranger à l'intérêt de la Résistance ». 


M. le garde des sceaux. Bien sûr! 
M. Jean Minjoz. Nous verrons tout à l'heure, monsieur le 
£arde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M, Jean Minjoz. Volor.tiers, 


M. le garde des sceaux. Il me semble bien, monsieur Minjoz, 
que tout le monde dans cette Assemblée, d'un bout à l'autre 
de l'hémicycle, est d'accord pour penser que, lorsqu'on se 
trouve devant un délit ou un crime de droit commun qui est 
apparenté à une action de Résistance, le crime ou le délit de 
droit commun doit être réprimé. 


M. Jean Minjoz. Je ne veux pas, monsieur le garde des sceaux, 
défendre actuellement mon amendement, Tout À l'heure, je 
donnerai mes explications sur l'article, elles pourront, dans 
éclairer votre religion. 


une cerlaine mesure, 

Pour Je moment, j° fais simplement remarquer à M. Tourné, 
rejoignant en cela les observations de M. René Mayer, que le 
texte de la commission est meilleur que le sien qu risque 


d'aller à l'encontre de ce que nous voulons, c'est-a-dire éviter 
une limitation abusive de l'amnistie. 
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Voila pourquoi je demande à M. Tourné de retirer son amen- 
dement et de se rallier, en principe, au texte de la commis- 


14 


10), 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, j'ai déposé également 
un amendement tendant à modifier l'articlg 17 proposé par la 
Commission, 

J'indique tout de suite qu'il s'agit simplement d'un amende- 
ment de forme, qui ne tend pas à modifier le sens profond que 
la commission de la justice a voulu donner au texte qu’elle 
vuus propose. 

La majorité de la commission de la justice — je ne crois pas 
mue tromper a voulu que tous les actes accomplis par des 
résistants pendant la période s'étendant entre le 10 juin 1940 
et le 1°" janvier 1946 soient présumés avoir été accomglis pour 
servir la libération du territoire ou contribuer à la libération 
définitive de la France. 

Mais 11 est apparu à certains que, si le texte de l'article 17 
qui nous est proposé constituait une nette amélioration par 
rapport à la loi de 1951 — je suis pleinement d'accord sur ce 
pornt avec M. René Maver — il n’en subsistait pas moins une 
certaine obscurité dans les termes qui pouvait faire craindre 
que, par une application très restrictive, les résistants ne soient 
ubligés de faire la wreuve que les actes qu'on leur reprochait 
avaient bien été accomplis pour servir la cause de la libératon 
du territoire ou contribuer à la libération définitive de la 
France, 

L'amendement que je propose a pour but de dissiper cette 
cbseurité et d'établir d'une façon nette le renversement de la 
charge de la preuve. 

Celle-ci ne doit pas incomber au résistant. La présomption 
doit jouer en sa faveur. 


M. le président de la commission. C'est ce que nous avons 
décidé. 


M. Henri Lacaze. Oui, mais le texte proposé par la commis- 
sion laisse planer un doute et peut être interprété d'une façon 
restrictive. C'est pour cela que je me suis permis de déposer 
l'amendement suivant : 

« Armnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement au 
{er janvier 1946 quand il a été invoqué, antérieurement à Ja 
condamnation... » — c'est-à-dire au cours du procès — 
« ... qu'ils avaient été perpétrés à l'occasion d’une action 
tendant à servir la cause de la libération du territoire ou à 


M. Henri Lacaze. Ï1 y à toute l'instruction et les minutes qu: 
«ont prises pendant les interrogatrires. Il y a le procès-verbul 
d'interrogatoire qui reste, même dans les débals oraux. 


M. René Mayer. Je répète que, dans de nombreux cas. vous 
ne pourrez pas faire la preuve que l'intention à été allégute. 


M. Jacques Isorni. En matière criminelle, l’oralité des débats 
est de règle. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Lussion. 


M. le président de la commission. Je demande à M. Lacaze 
de retirer son amendement. 

En effet, quelles que soient les hypothèses que vous vouliez 
envisager, vous posez une coudition que nous, à la comimis- 
sion, nous n'avons pas voulu poser. Que cela ait été soulevé 
ou non, le préjugé joue en faveur du résistant, Voilà ce que 
dit notre texte. 

Bien entendu, nous avons permis au ministère publie, par 
tous moyens, comme c'est le droit commun, d'apporter, le cas 
échéant, la preuve que l'acte incriminé n'a pas été commis 
dans l'intérêt de la Résistance, mais dans un intérêt sordide, 
dont les résistants ont toujours été les premiers à dénoncer 
l'hypocrisie. 

Les pires ennemis des résistants, ce sont ceux qui se son! 
couverts du masque glorieux de la Résistance pour accomplir 
de véritables forfaits. (Applaudissements à gauche, à droite et 
uu centre.) 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le président de la commission. 


M. le ps Avant de vous donner la parole, je dois 
d’abord demander à M. Tourné s'il maintient son amendement 


ou s'il se rallie au vôtre. 


M. André Tourné. Nous maintenons notre amendement, et 
je voudrais expiiquer pourquoi. 


M. le président. Dans ces conditiuns, je crois qu'étant don- 
née l'heure, il serait bon de statuer d’abord sur l'amendement 
de M. Tourné. Nous aborderions ensuite, monsieur Lacaze, la 
discussion de votre amendement. 


M. Henri Lacaze. Monsieur le président, je vondrais seule- 
ment poser une question à M. le garde des sceaux. 


Résulte-t-il nettement de l’article 17, tel qu'il nous est pro- 
posé par la commission, qu'une présomption joue en faveur du 


résistant. 
M. le président de la commission. Oui. 


contribuer à la libération définitive de la France et que le 
ministère pe n'apporte pas la preuve que le véritable mobile 
(lait complètement étranger à l'intérêt de la Résistance ». 


Le 
» 
Lu * 


"ELLE 


Mon texte a l'avantage d'être beaucoup plus précis. Il ne 
change pas le sens de l'article 17 proposé par la commission. 
Il me parait de nature à éviter des doutes, des discussions qui 
pourraient s'élever par la suite, surtout dans son application 
pratique. 

C'est pourquoi je demande non seulement à mon collègue 
M. Tourné de bien vouloir se rallier à l'amendement que je 
soutiens, inais également à la commission de l'accepter. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je désire poser une question à M. Lacaze. 

M. Lacaze exige, par son amendement, l'intention de 
servir la Résistance ait été sinon prouvée, du moins alléguée 
au cours du débat de condamnation, Comment le prouvera- 
ton ? 


M. Henri Lacaze. On le prouvera par le dossier, 
M. René Mayer. Pas toujours. 


M. Henri Lacaze. Ft comment alors, si cela n'a pas été invo- 
qué au cours du débat ? 


M. Jacques Isorni. Les déhat sont oraux. 
M. Henri Lacaze. La présomption se retourne en sens inverse. 


M. René Mayer. Comment ferez-vous La preuve ? 

Les débats sont oraux. 

C'est votre texte qui est restrictif. Vous ne pourrez pas faire 
celle preuve. 


M. le président de la commission. Evidemment, 





M. Nenri Lacaze. J'ai posé la question à M. le garde des 
sceaux. 

et que le résistant n'a pas à faire la preuve que les actes 
=: a accomplis l'ont été pour servir la cause de Ja libération 
du territoire ou pour contribuer à la libération définitive de 
la France ? 

Si M. le garde des sceaux m'indique que l'article 17 peut être 
interprété dans ce sens et qu'il traduit ainsi la pensée de 
la commission —- je vois que M. le président de la commis- 
sion fait un geste d'approbation — je suis tout prêt à retirer 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai le sentiment que tous les 
textes présentés, le vôtre, monsieur Lacaze, celui de M. Tourné, 
comme le irxte de la commission, aboutissent au même résul- 
tat, un résultat amélioré par rapport à la loi de 1951, ainsi que 
l'indiquait tout à l'heure M. René Mayer. 


I n'est pas douteux que ce qui appartient à la Résistance 
ne saurait jamais être mis en cause et que tous les actes 
accomplis dans le but et dans l'intention de libérer le terri- 
toire sont légitimes en raison même de l'intention dans laquelle 
ils ont été accomplis. 

Mais la preuve pourra être faite par le ministère gublic qu’à 
côté ou en marge de ces faits, des crimes ou délits de droit 
commun ont été commis. 

J'avais, tout à l'heure, sous les yeux, pendant que parlait 
l'un des orateurs, un rapport relatif à un assassinat, au vol, 
au pillage et au partage, entre les quatre ou cinq auteurs, de 
gs — millions, qui leur auraient rapporté 7040 franes 
à chacun. 
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Je considère que. dans un cas semblable, le ministère publie 
peut faire la preuve qui lui incombe, et que, dans ces condi- 
tions, une condamnation doit intervenir et Ja poursuite est 
légitime. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


C'est le sens de l'article 17. 


L 


M. André Mignot. Non, ce n'est pas le sens de cet article. 


M. le garde des sceaux, Je crois que je donne à M. Lacaze 
pleine satisfaction par le commentaire que je fais du texte de 
de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


Monsieur Je président, j'ai également 


M. Henri Lacaze. 
demandé la parole. 


M. le président. Il s'agit du mème problème. 
M. Menri Lacaze. Mais le problème n'est pas réglé pour moi. 


M, André Tourné. Il faut apporter un peu de clarté, 

Nous n'avons pas demande a suppression de l'article 17 Nous 
proposons d'en modifier la rédaction. L’est &e que J'ai défendu. 

Je ne veux pas faire à M. René Mayer l’injure de lai dire qu'il 
n'était pas au courant. Cependant, essayer d'établir une analogie 
entre je ne sais quel amendement de M. Frédéric-Dupont, ten- 
dant à la suppression de l'article, et le nôtre, est, je crois, un 
peu exagéré. 


M. René Mayer. Vous demanderez à M. Frédéric-Dupont, 


M. André Tourné. Je n'insisterai pas davantage sur ce point. 


On 4 fait remarquer que l'article 17 du rapport de M. Duveau 
était meileur que l’article 30 de la loi du 5 janvier 1951. 

Nous n'avons jamais dit le contraire. Nous ne sommes pas 
encore arrivés au moment où nous donnerons définitivement 
notre opinion sur ce texte, mais nous défendons, nous, un texte 
nouveau. 


Vous nous dites que notre texte est restrictif. Pardon ! 
D'abord, vous savez très bien à qui S'adresse en particulier le 
texte en question, quels sont, dans leur grande major.té, les 
résistants en cause. Vous comprenez très bien que nous n avons 
pas intérêt à vous présenter des textes plus restrictifs que les 
vôtres. Aussi, je n'insisterai pas. 

D'autre part, je veux poser une quesion à M. le garde des 
sceaux. 


Nous demandons, nous, que le parquet fasse la preuve; vous 
le demandez aussi. Mais nous demandons qu'il la fasse par 
titres ou par témoins. 

Je pense au cas du résistant Careique. Cet homme, je ne !'ai 
jamais vu, mas je m'intéresse à lui, et croyez que je souffre 
de le savoir en prison. 

Cet homme a bénéficié d’un non-lieu er 1247, devant le tri- 
bunal militaire. Vous l'avez mis en prison. Je suis sûr que si 
la parquet devait, jui, par titres ou par témoins, apporter des 
preuves motivant son iucarcération, il ne pourrait pas le faire. 
Actuellement, voire posiliop est évasive el l'intéressé reste en 
prison. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Tourné. voulez-vous me 
permettre de vous répondre sur ce point spécial ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. C'est la seconde fois que, dans ce 
débat, on cite le même nom. Vous comprendrez que le garde 
des sceaux n'avait pas le droit d'intervenir, Mais vous me posez 
une question directe à l’occasion d'un cas d'espèce. 

Le rapport auquel je viens de faire allusion a trait justement 
au cas que vous évoquez. 

J'ajoute que ce n’est pas quand on est un innocent que l'on 
se réfugie dans le maquis de la procédure. On a hâte de 
comparaître devant ses juges pour venir faire la démonstration 
ae son innocence. Or, si celui dont vous avez donné le nom 
tout à l'heure n'est pas encore jugé, c'est parce qu'à la suit 
d'une ordonnance d’un juge d'instruction qui lui a refusé sa 
mise en liberté provisoire, appel a été fait devant une chambre 
des mises en accusation, qui a jugé en des termes précis qne 
les faits n’ont pas été accomplis pour la cause de la libération 
de la France. 

C'est contre l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
que celui que vous citez a formé un pourvoi devant la cour de 
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cassation qui n'a pas encore fait l'objet d'une décision, alors 
que si ce pourvoi m'avait pas été furmé à l’occasion d'une 
demande de mise en liberté provisoire, l'aceusé aurait déjà pu, 
s'il est in t. se justifier devant les magistrats d pays, 
(Applaudisseme r certains bancs à gaurhe et à droite.) 


M. le président. La par 


M. André Tourné. Cela ne change rien au fait que cet homme 
qui a bénéficié d'un non-heu en 1947 est en prison depuis un 
an sans avoir pu bénéficier de toutes les i qui, normalement, 
auraient dû lu permettre de retrouve la bert 

Dans c« qué 1! S A ] ici en t connais- 
sance d atlendus du tribunal mul re de l'époque, comme 
dans de nombreu tres, 1] IECE [ue Vous ne ] £ a [Ed 
aucune p IVe paul { In pp A t de 
maintenir des résistants en prison, 

C'est pourquoi notre amendement rantit le itérêts de 
ceux qui Sont poursuivis où qui risquent de Pet { Lt parce 
que nous savons qu'il n'est nullement restrietif, cot urerment 
à ce que vons avez laissé entendre, que ‘ous demandons à 
l'Assemblée de se pi ncer pal scrutin. 

Nous défendrions, s'il + a lieu, d'autres positions si notre 


amendement n'était pas retenu 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voiles sont rex ucillis } 


M. le président. Personne ne di 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


‘mande plus à voter ?.. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
PORIS CS VOIRE és vmoscoñéosss se : 517 
Majorité sœbsolue ....... fdtaiaseié cils de ee 2 

Poux: l'adoption........ so / 108 
DRE nent oons ‘ HET 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La suite de la discussion est reuvayée à la prochaine séance, 


Fate CERN 
ORDRE DU JOUR 


M. le grésident. Aujourd'hui, à heures, deuxième 


séance publique : 


quinze 


Réponses des ministres à dix questions ora'es; 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant annistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° :4)7), tendant 
à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression de 
l'indignité nationale : 3° de M. Pevtel et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 554 rectifié), portant: a) amnistie en faveur de cer- 
taines personnes poursuivies ou condamnres pour faits visés 
ar les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 
26 décembre 1944: b) abrogation de l’article 18 de l’ortonnance 
du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibilité ; €) revision de l’épu- 
ration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 rela- 
live à l’ammistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 2631). tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur ‘n° 715), tendant à accor- 
der le bénéfice de l'amnistie: a) aux anciens combattants et 
anciens résistants de la guerre 1929-1945; b) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; €) à certaines catégories de 
aélinquants primaires (n°* 3573, 4001). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des propositions de loi relatives à 
l’amnistie, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures dix minntes.) 

Le Chef du service de la. sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 28 novembre 1952. 


SCAUTIN (W° 


1305) 


Sur l'amendement de M. Mimjoz tendant 
de l'article 16 de la proposition relative à l'amnistie. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Powr l'adoption 


contre 
L'Assemb nationale 
MM 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie @'} 

Auban (Achille). 

Audegunl 

Baïlanger (Robert}, 
Seine<t-0ise, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Ermile). 

Penbahmed tMostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-elt-0ise. 

Benoit (4lcide}, Marne 

Berthet, 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biss )l 

Bonte (Florimond}. 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

toutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cnsanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (def. 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cagniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coutam (Robert}, 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou 

Dassouville. 

David (Murcel}, 
Landes 

Detterre. 

Mme lezrond, 

Deixonne, 

Dejesan 

Demusals. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne) 
Depreux (Edouard), 

De ton 

Dicko (Hamadoun}. 
Doutrellot 
Draveny. 

Dubois 

Dbuclos (Jacques) 


Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 

Estradère, 





n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Goutier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guigven. 

Gurite 

Guistein. 

Guition (Jeanÿ, 
Loire-luférieure. 

Guyot (Raymond). 


Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean :Léon), [Hérault 

Joinville rAlfred 
Malleret). 


Krieget-Valrimont, 
Lacoste. 

Mme Lailssac. 

pe pee 
pe Lucien). 

Lamp 

La Pierre-Olivier)} 

Le Bait, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

La Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liwrette. 

Lonstan. 

Lussy Charles. 

Ma brut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mille Marzin. 

Matcn 

Maurellet. 

Mayer (Daniel}, 
seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernam). 

Mercier (André), Oise 


RATE LIILLIILILILILELZ] 


à la suppression 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Min joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (buy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mara. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel. 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel}, Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

vaul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb 

Rega! die 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (Mené}, 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Tromas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tiljon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valen!ino. 
Vals (Franeis}. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermecersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon Pierre. 





Métaver 
Meunier (Jean), Indre 
et-Loire, | 


Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





MM. 
Abelin. 
AÏt Ali : Ahmed}, 
André (Adrien, 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-t-Moselle. 


Anthoniez. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarne 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Ma ne-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon {André\. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

D — 


es d'Asson (de). 


Baylet. 


Baÿron 

Beaumont (de). 
Bechir suw. 
Becquet 

Begouin. 

ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Bendjellout 


Benguna (Mohamed). 


Benouville (dej. 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Ressac. 
Beltencourt. 
lichet t1RhoberN. 
Ridault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Biliemez. 
Billatte 
Blachette, 


Baganda. 
Boisdé. 


Boscary-Monsservin. 

Kourdelès. 

Rouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cotlereau, 

Bouxom. 

Breout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlat. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (GIbert}, 
Seine-t-Oise, 

Cassagne. 

Cataire, 

Catrice. 

C2 troux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassing. 

Chastellain, 

Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de), 

Christisens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

€olin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves}, Aisne. 

Commentry, 





Ont voté contre: 


Condat-Mahamnan, 
Conombo 
Cornigliton-Molinier. 
Coste-Floret (Aïtred}, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cruuzier. 
Daladier (Edouard). 
lamette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dehoudt (Lueien)}, 
Delos du Rau, 
utte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Deicos 


Deliaune. 
Delmatle. 
Denais :Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deigranges, 
Deshors. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezxmautds 
Mlle Dienesch. 
Diethclm. 
Dixroier. 
Drmmergue. 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 
Duces. 
Dumas (Joseph). 
Dugraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet 
Duveau. 
Etain. 
Estèbe. 
Fabre. 
FaggianellL 
Faure tFdgar), Jora 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Prerrey. 


Flandin ’Jean-Michef}. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Dunarc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Den (Maurice). 
rugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Genton. 
Georges (Maurice). 
Güliot. 


Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert 
Gracia del 
Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Imérieure 


Grousseaud, 
Gruniizky. 
Guérard 

uueye Abbas. 
Guichard 

Guissou (Henri). 
n (Antoine), 


endée. 
Güthmailer. 
{lakiki 
Halbout. 
Haheguen, 
Haumesser. 
Hérault 
Hettier de Bolsiambert 
Houphouet-Boigny. 
[ol 


Hugues(Emhiel. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

{sernt. 

Jacquet (Marc), Seinc- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

re. 

Jacquimot (Louisi. 

Jarrosson. 

Jeon-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jures-Julien. 

Kir. 

Klock 

Krieger Alfred). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lesanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre ‘Rayménd), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard {de}. 

Le Hoy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

em | (André). 


Yonne. 


Leusta éneun, 
Louvel, 


Lucas. 
Maga mag 


Maihe. 
Malbrant 
Marnadou Konaté, 
Mamba Sano. 


Marie (Anâré). 
Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
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Mendès-France. 


Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmiltiein 


Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 


Vendée. Peytel. Sci neiter. 
Mignot. Pfhmlin Schuman (Robert), 
Moatti. Pierrebourg tde). Moselle 
Moisan Pinay Schumann (Maurice), 
Molinatti. Pinvidie, 4 Nord 
Mondon. Plantevin secte ain. 
Monin Pleven René). senbhor. 
Monsabert fde). Pluchet __ |Serafini 
Monteil (André), Mme Poinso-Chapuis. | Sesmaisons (de). 
Finistère Prache. seynat 
Monlel (Pierre), Prélot. Sidi el Mokhtar. 
Rhône Priou sietridt 
Montgolfier (de). Pupat simonpet. 
Montillot Puy smail 
Montjou (de). Queuille (Henri). Solinhac. 
Morète. Quilier es 
Morice. JuInson, Souquès (Pierre). 
Moro Giaferri (de). Ralfarin Ducbet 
Mouslier ide). Raingeard Soustelle. 
Ramarony 


Moynet Le laillade 








ui! Ramonet. : PSE . 
voler Andre. |honnre Tegen Pierre ent 
Nazi-Boni. Raveloson PRIDS ft 
Nigay Raymond-Laurent. Poiriet 
Nisse Reille-Souli l'inguy (de) 
Nocher. Renaud (Joseph), PénDilée né 
Noe (de La). Saône-et-Loire. en sf 
Noël (Léon), Yonne. Révillon (Tony). + ml 
Oimi Reynaud (Paul). pme he. 
Oopa Pouvanaa Ribère (Marcel), as og 
Ouedraogo Mamadou. | Alger vec 
Ould Cadi Ribeyre (Paul), + +. 
Ou Rabah (Abdel- rdèche Pre, 
rmadjid). Ri:zenthaler. Lin rte 
Palewski (Jean-Paul), | Rolland 4 me (Louis). 
Seine-el-Oise. Rousseau. vobei 
Pantaloni. Rousselot. + «ere. mhg 
Paquet Salah (Menouar) Vndroux. 
Palernot. Saïd Mohamed Cheikh. | Verneuil. 
Patria. Saint-Cyr Viatte 
Pebellier (Jean). Saivre ‘de) Villard 
Pelleray. Salliurd du Rivault. Villeneuve (de). 
Peltre. samson Maurice Violletle. 
Penoy, Sanogo Sekou. Wasmer 
Perrin. Sauvajon. Zodi Ikhia. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Déné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kœnig Mme de Lipkowsk] 
July Kuehn ‘René). Mallez. 
hautfmaan. Legendre Wolft. 

Exousés ou absents par congé: 

MM. Lanet :Joseph-Pierre,, | Mitterrand, 
Aubin Jean). Seine. Mouchet 
Fdouard Bonnefous. Legaret. Tirolien. 
Cadi (Abd-el-Kader). Menthon (de). Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée 
séance, 


M. Edouard Jerriot, président de na ionale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......s..sessssessss évévence 610 
Majorité absolue.....,............sssmssesronssuus 506 
Pour l'adoplion......s..ssessu.... 207 
Contre .......s.sssosssossenssnsss 109 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent ecrutin, M. Chaban-Delmas, port; comme ayant 
Volé « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





D 





Sur l'article 16 


SCRUTIN (N 


de la proposuu n 


1306) 


relatit 


Suppression des inchaibudites 


Nombre des 
Majorité aäabso 

Pou 

Cou 
L'A nblée natioi 


um 
Ab: 11 
Ait Ali (Ahmed). 
Andrè (Adrien), 
\enne. 
Andr: Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon)0z. 
Antier 
Apithy 
Aubatne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aaumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bips 
Barangé 
Maine-e 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Banudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont 
Bechir Ssow 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Chéri, 
Bénard (François), 
kendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
enouville (de), 
Ben Tounes, 
Berzasse, 


Bernard 


(Charles), 


Loire, 


tde). 


Beitencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
B'gnon 
Billères 
Billiemaz. 

itlotte 


Blachette. 

Boganda. 

Boisde 

Boscary-Monsecrvin. 

Bourdellès 

Bouret (llenri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Coltercau 

Bouxom. 

firrcout 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier, 


Ont voté pour : 


Charret 

Chassang 

CUhastelam 

Chatenay 

Che vullier (Ja ques) 

Chevigué (de), 

CUhrishaens, 

Chupin 

Ciostermann. 

Cochart 

Coiin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Lommentury 

ndal-Mahaman. 

wnombo 

0rnighion Molinizr 

Joste-Floret (Alfred), 
Haute-Garontic 

oste-F;orelt (Paul), 
Hérault, 

oudert 

oudrav. 

ouinaud. 

zoulon 

ourant 

Couston 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

Davij (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

DezarnauWds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Duveau, 

Elan 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (ae, 

Fepvay 

Félix Trhicaya, 

Ferri (Pierre) 

Flandin tJean Michel). 

Fonlupt Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc 

Fourcade (4acqu?s). 

Fouyel 


Aisne 


(Pierre), 
(Paul). 





PPPELTT 3 
302 

398 

205 


Frédéric-Pupont 


Frèdet iMouriwe), 
Frugivt 
Furaud 


Gabelle. 

GLaborit 

Gaillard 

Gailtemin. 

Galy-Gaspäarrou, 

Laäravel 

Gardey {Abel 

Loret (Pierre), 

Garnier 

GAau 

taubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaurmont 

Gavun 

tenton, 

Georges (Maurice), 

Gilliot 

Godin. 

Golvan 

Losset. 

toubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou :Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthruiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boisiambert. 

Houphouet Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues {Jose pn- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas. 


Jules-Julien, 
Kauffmann. 

Kir 

klock. 

Kœnig 

Krieger (Alfred), 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri) 

La Chambre (Guy}, 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Lalorest,. 

Lalle. 

Lamel (Josepa). 
Laplace 

Laurens (Camille), 





Canta!, 
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Lourens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Hoy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe 

Maibrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mex h 

Mekki 

Médecin 

Méhaignerle. 

Mendès-France. 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignaot, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil :André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montillot. 


(André). 


MM 
Arbeltlier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban (Achélle). 
Aaudeguil 


Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
iarthélemy. 
Bartolini. 


Baurens. 
Béchard (Paul). 
Hôche (Emile 


Renbahmed (Mostela). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-01se. 

Benoit (Alcide), Marne 

Perthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi 

Brauit 

Briffod 

Cachin 


(AM). 


(Marcel). 








Montjou - (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Glaflerri (de). 

Moustier de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Atnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Otmmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rahab 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-t-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (üuuy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflhomiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Jean). 


Quilict. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveluson. 
Raymond-Laurent, 
Re lle-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois, 


Ribère (Marvel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche, 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rou:sselut. 

Salah (Menouar), 


Saint-Cyr 
Saivre {de} 


Samson. 

Sanogo Sekou. 

seuvajon. 

Schaf 4 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Sschneiter. 

Schuman 
Moselle. 


Nord 
Secrétain. 
senghor, 
serafini. 
seésinaisons (de) 
Seynat 
Sidi el Mokhtlar. 
siefridt. 
Simonnet. 
Smaït 
Solinhac. 
sou 
souquès (Pierre), 
sourbet. 
sousteile. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Tempte 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol 
Tremonithe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassur. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte 

Villard 
Villeneuve f!dre), 
Maurice Violiette. 
Wasmer 





Zodi Ikhia. 


taute-Vienne. 


Lesson 
Dicko 
Doutrellot. 
Dravenr. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 
Dufour, 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud., 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mine François. 


Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
(sirard 





Gosna 


Sakj Mohamed Chefkh. 


Salliard du Rivauit. 


{Robert}, 


Schumann (Maurice), 


Denis (Alphonse), 
Depreux (Edouard). 
(Hamadoun). 


Mme Gabriel-Péri 





Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grapype. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guititon {Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot {Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine, 


Jean (Léon), Hérault. 
doinvile (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormang (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca ais. 





Martel (Hewri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzia. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (lean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Moch :Jules), 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Noël Marcel}, 

Notebart. 

Fatinaud. 

Paut (Gabriel), 

Prerrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 


Aube 


= —— 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. - 

Rincent. 

Mme Roca. 

hochet ( Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt ‘René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


(Gabriel). 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





S'est abstenu volontairement : 


M. DBéné 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bessac. 
Juty. 


Kuehn René). 
Legendre. 
Mme de Lipkowski. 


Mailez. 
Wol!l. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefons. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Lanet ‘Joseph-Pierre), | Mitterrand. 


Seine. 
Legaret, 
Menthon (de). 


Mouchet. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l’Assemblée 


na!ionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mumbee One VO. ls sessenessesecccceste cocese 030 


Majorité absolue...... scene ses esse 


Pour l'adoption...........sss....e 405 


Coutre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Chaban-Delmas et Diethe'm, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 


ie. Ed. 
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Cnlin ‘andré, Grousseatud, Meck 
Finistère Grunitzky. Médecin 
SCRUTIN (N° 1307) Coun {Yves}, Aisne. Cuérard Méhaignerie. 
L à Commentry. Gucye Abbas. Mekki 
Sur l'amendement de M. Tourné à l'article 17 de la proposition Londat-Mahaman. Guichard Mendès-France 
relative à l'amnistie (Durée possible de l'intention de servir pen- nr déai Guissou (Henri). Mercier André Fran- 
" , > r ; , Corniglion-Molinter. Gu:tton ‘Antoine), cois , Deux-Stires. 
dant tout le temps de l'appartenance à une orcinisation de Coute lisse Alfred). Vendés di ne 
résistance). Haute-Garonne Guthinuller, Vendée. ' 
Coste-Floret (Paul), Hak:k! Mignot 
Mère. des volants.......sssssosssscococococooce OBR a ou DS à Moatti. 
oudert. alieguen,. per 
Majorité absolue..... PPETTLILILI LL ET IEEE EEE . 22 Coudray Haumesser sen. 
Couinaud. Hénault, Molina:itf, 
Pour l'adoption......s...ss...... . 101 Louion Heitier de Bois'am |Mondon 
Contre at Courant qu. bert. r min. bus als 
‘ D OO …...... PPEREREELITITI III . Couston (Pau à. Houph uet-Boigny. onsabert de). 
Crouzier Huei à Monieil Anûre), 
4384 ds doute di dis dis Daladier (Edouard). ugues (Emile). Finistère 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Donette. il ed Montel (Pierre), 
Dassaut (Marcel. Ilugues (Joseph- Rhône 
David {Jean-Paul}, André ; Seine Montgolfier (de). 
seine-el-Oise Hulin M loi 
Ont voté pour : Deboudt (Lucien). liutin-Desgrées. Montijou (de). 
Defos du Rau. huël ° Marève 
Desoulte. {a Morice 
MM. 1 Mme Duvernois, Meunier (Pierre), De:achenal, r cœust (Marc), Moro Giaflerri (de), 
Astier ae la Vigerie (d'} | Mme Estachy. Côte d'Or, Delbez Seine-et-Marne. Moustier (de) 
Ballanger (Robert), Estradère. Midui belbos [Yvon). Jacquet (Michel) Moynet 
Seine-et-Oise. Fajon ;Etienne). Mora Delcos. Loire d Mutter André). 
Barthélemy. Faye. Mouton. Peliaune Jacquinot (Louis) Naroun Atnaf. 
Bartolini. Fourvel. Muller. Delmatte. jar Moss Nazi-Boni. 
Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. Denais (Joseph). Sion Conns [ges 
Seine-et-Oi<e. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube Lbenis (André), | 2e ii , 0 isse 
Benoit ;Alcide), Marne. | Mme Galicier. Patinaudq Dordogne. ren . Vocher. 
Besset. Gautier. Pau, (Gabriel). Desgranges. 4 ishten Voe :de La). 
Billat Giovoni, Pierrard Desrors rer : Noël (Léon), Yonne. 
Billoux, Girard. Mrne Prin. betœut. July. Le 
Bissol. er Pronteau er 4 k Mn nd 
) :Flori L soudoux. Prot evinat. AIO ‘ P de 
dc ggpu Mme Grappe. Mine Rabaté. Dezarnaulds \rieger (A treëi, Ouedrango Marnadou 
Brault Uravoille. Renard (Adrien), Mlle bDienesch Kue hn (René). )uld Cadi. 
Cachin Marcel). Grenier {(Ferrniand). Aisne. Diethelm. Laborbe )U Ra bah : 
Cagne. Mme Guérin {Rose}. |\ime Roca bixmier. abrousse, (Abd: madjid). 
Camphin. Guiguen. fRochet {: Waldexk). Dormmergue. Lacaze (Henri! Palewski tJean-Paul}, 
Casanova. Guyot (Raymond), Rôsenblaft. Dorey. La Chambre (G%y), seine-t4ise 
Castera Joinville (Alfred Roucaute (Gabr'el). Dorx8. Lacombe Pantalani 
Cermolacce. . Malleret). sauer Dronne. Lafay {Bernard Paquet 
Césaire. Krregel-Valrinont Signor. bucoz Lalorest,. Paternot, 
Chambrun (de). .ambert (Lucien). Mme Sportisse, Dumas !Joseph}. [alle Patria 
Chausson Lamps lhamier. bupraz ‘Joannés). Laniel !Joseph). Pebellier {Jea 
Cherrier. Lecœur lhorez (Maurice). Duque:ne. Laplace, Po'leray. 
Cogniot. Lenormand (André). |Tillon (Charles). Durbet Laurens (Camiile), Peltre. 
Costes { Alfred), Seine. | Linet Tourné Duveau, Cantal. Penoy. 
Pierre Cot. Manceau (Robert), lourtaud. Elain Laurens (Robert). 0errin 
Cristofoi. Sarthe. Tricart Estèbe, Aveyron, Petit {Eugène 
Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant- Fabre Lebon _ Claudius) 
Demusois. Pas-de-Calais, 1 , Couturier. Faggianelll. À 1 Lecanuet, Petit (Guy), Basses- 
Denis (Alphonse), Martel (Hewuri), Nord |Védrines. Faure Edgar), Jura Lecour Pyrénées 
Haute-Vienne. Marty (André), Vergès Faure (Maurice), Lot | Le Cozannet. Pevtel jé 
Duclos (Jacques). Mlle Marzin. Mme Vermeersch. Febvay. Mme Lefebvre pfii " 
Dufour. Maton Villon (Pierre), Félice :det. (Francine), Seine. mea 1rg (de 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise. 'Zunino. Félix Tchicaya. ierrebourg (de), 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont. (de), 





Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendieiloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Kobert). 
Bidault (Georges). 
Rignon. 

kiulères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelies. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mauncoury 
Bouvier O'‘Cotlereau 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot, 








Brusset (Max). 
bruyneei, 
Burlot. 
Buron. 
aillavet, 
Caillet (Francis). 
caliot (Olivier), 
carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux {Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charmant. 
harpentier. 
Ctarret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 





Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade ;Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-In’érieure. e 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice; 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau, 

Levacher, 

Liautey (André), 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lo:re. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martineud-Déplat, 
Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 


Pinay. 

Pinvidie. 

Plante vin 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Panaivo. 

aveloson. 

Kaymond-Laurent 

keille-Soult. 

kenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcei), 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Kkhousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 
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Saivre !‘de) 

Salliurd du Rivault 

samson 

£Sanogo Sekou, 

sauvà)on 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmittiein 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moælle 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Secrétain 
Senghor 
serafini 
Sesmaisons (de). 





Seynat 

Sidi et Mokhtar, 
stefridt 
simonnet. 


small 


solinhac,. 


sou 


Sourbet, 
soustelle. 
Tail:ade 
reitgen 
Henri) 
remple 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy 
Toublance, 
Tracol, 





Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines. 

Ulver. 
Valabrègue 
Valle (Jutes). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

\iatlte 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle, 
Wasmer 


[Zodi ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Arbellier 
Arna 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Baurens 
Béchard (Paul), 
hôche (Emile) 
Benbahmed 'Mostefa). 
héne Maure), 
Berthet 
Binot 
houhey Jean). 
houthen 
Hrahimi Al), 
Lrifloxd 
Capdeville 
Cartier Marcel}, 

Drôme 
Charlot {Jean), 
Coffin 
Conte 
Coutant (Robert). 
Dagain. 








Darou 


David 


Lande: 
Delerre. 
Mme bDegrond. 
Deixonne 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
De son 


Dicko 


Doutrellot. 
Draveny. 
Du bois 
Durroux. 
Evrard 
Faraud. 
Florand. 
Gazier. 
Gernez 
Gouin 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guille 

Guislain. 


Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Henneguelle 

1aquet ;Gérard\. Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

kautfmana. 

Kœænig. 

Lacoste. 

“ime Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

La Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchai. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 





Lussy (Charles), 
Mabrut. 








Maurellet. Niaine. Silvandre. 

Maver ‘Daniel, Seine | Notebart, Sion. 

Mazier Pineau. Sissoko (Fily-Dabo), 

Mazuez (Pierre- Pradeau, souquès (Pierre 
Fernand). Prigent (Tanguy). Thomas (Alexandre), 

Métaser, Quénard, Côtes-du-Nori 

Meunier (Jean), Rabier, Thomas (Eugène), 
indre-et Loire. KReeb Nord, 

Minjoz Acgaudie. Titeux. 

Moch (Jules). Rey. Valentino. 

Mollet (Guy). tincent. Vals (Francis). 

Montalat set À Verdier. 

Montel :Eugène), Schmitt (René). Véry (Emmanuel), 
Haute-Garonne. Manche. Wagner. 

Naegelen (Marcel). segeile., Wolf. : 

Nenon. Sibué. Yacine (Diallo), 





Excusés ou absents par congé : 


Lanet (Joseph-Prerte). Mitterrand, 


Aubin (Jean). Seine. Mouchet, 
Edouard Bonnefous. Legaret. Tirolien. 
Cadi {Abd-el-Kader). Menthon (de). Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, «t 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.......cososssoscsccescssoese 507 
Majorité absolue. ....soccccocvecossecccecsesssscee 251 
Pour l'adoption. .....s.ssssmsssse 1n 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ee— 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 181° SEÉANCE 





2° Séanee du vendredi 28 novembre 1952. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 5814). 
2. — Demandes d'interpellation (p. 28%). 
3. — Jonction d'une interpellation (p. 58M). 


4. — Réponses des miniktres à des questions orales (p. %841). 

Question de M. Gabriel Roucaute: transformée en question 
écrite. 

Questions de M. Denais, de M. Charret, de M. Barthélemy 
reportées. 

Question de M. René Scnmitt, au sujet de la situation des chefs 
de bureau dans certaines administrations communales : M. Brune, 
mninistre de l'intérieur. . 

Question de M. de Tinguy, au sujet de la classificalion dans 
les statistiques politiques: M. Brune, ministre de l'intérieur. 

Question de M. Deixonne, au sujet d'accords intervenus entre 
l'Etat et l'évèque d'Angers: MM. Brune, ministre de l'intérieur; 
Deixonne. 

Question de M. Souqguès, au sujet de la rétroactivité des primes 
de rendement accordées à certains fonctionnaires: MM. Guy Petit, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; souqueés. 

Question de Mme PoinsoChapuis, au eujet de l'application de 
la « loi Roustan »: M. Guy Pelit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du consæil; Mme Poinso-Chapuis. 

Question de M. Brusset, au sujet du dédommazement des vic- 
times d'accidents provoqués par des mililaires américains : MM. Guy 
Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Brusset, 


5. — Amnistie, — Suite de la discussion d'une proposition de lof 
(p 5850), 
Art. 17 (suite). 
Amendement de M. Lacaze. 
Sous-amendements de Mme de Lipkowski, de M. Alred Ceste- 
Floret, de M. Mignot, de M. faten. 


MM. Lacaze, Minjoz, René Maver, de Moro Giaflerri, président 
de la commission; Diethetm, Taïllade, Bardon, Mignot, Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice; Maton 


Retrait du sous-amendement de Mme de Lipkowski. 

Adoption du sous-amendement de M. Alfred Coste-Floret, 

Rejet du premier sous-amendement de M. Mignot, 

Deuxième sous-amendement de M. Mignot: M. Girard. — Rejet, 
au scrutin 

Sous-æmendement de M. Maton: rejet. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement modifié de M, Lacezæ, 
qui devient l'article. . 








amendement de M. Frédéric-Dunont., tendant à insérer un article 
nouveau: MM. Frédéric - Supont, Duveau, rappoerleu Laïain, au 
nom de la commissio des finances, — DéejoucUon pu RUE ion 
de l’article 88 du réglement 

Art. 18 

Amendement de M. Frédéric-Dupont tendant à la suppression de 
d'article MM, Frédéric-Lupout, k rapporieur, — Rejet, au surulin, 

Anendermen de M. Tourné et d M. Lacaz MM Tourné, 
Lavaze, le rapporteur. - Retrait du amendement de M. 1 \Z8 
el rejel, au serulin, de l'arneudémeut de M. Tourrw 

Autre amendement de M, Tourné: MM. Tourné, le rap} CUT, — 
Rejet 


Ado; tion de l'article 

Amendement de M. Minjoz tendant à insérer un article nouveau: 
MM. Minjoz, le garde des sceaux, le président, — Réserve 

Amendement de M. Tourné tendant à iusérer un arlicle nouveau: 


MM. Tourné, le président de fa commission, Camphin. — Rejet, au 
scrulin, 
Titre V. 


Amendement de M Camphin tendant à modifier le libellé du 
litre V: MM. Carmphin, le rapporteur, le garde des sceaux, — 
Rejet, au scrutin. 

Art. 19. 

Anæendement de M. Camphin: MM. Camphin, le rapporteur. = 
Rejet. 

Adoption de l’article, 


Amendement de M. Cristofol tendant À inscrire un article nou- 
veau: MM. Crislofol, le rapporteur, — Rejet 
Motion déposée par M. Condert et tendant au renvoi de la suite 


de ia discussion à une prochaine séance MM. Coudert, de saivre, 


— Adoption, uu scrutin. 


6. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat p. 2866), 


7. — Renvois à une comwaission (p. 3866). 

8. — Renvois pour avis (p. 3800), 

©. — Dépôt de proposilions de loi (p. 5866). 

10. — Dépôt d'une proposition de résolution (p, 5866). 
11. — Dépôt de rapports (p. 5867, 

12 — Dépôt d'un aris {p. 3867), 


#3. — Dépôt d'avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 
(p. 67). 


14. — Ordre du jour (p. 5867}, 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 

HN n'y à pas d'observation 7. 

Le proc: verbal est ad plé. 


— 2 —_ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vante 

De M. Tourné, sur: 1° les mesures de caractère fasciste que le 
Gouvernement a prises, en violation de la Constitution, à len- 
contre d'immigrés, mesures caractérisées par de nombreuses 
arrestations, déportalions, expulsions et remise entre lés mains 
de la police franquiste de républicains espagnols; 2° la décision 
du Gouvernement d'accepter l'admission de l'Espagne franquiste 
au sein de l'U. N. E. S. C, O.; 

De M. kriegel-Valrimeont, sur le scandale persistant du trafic 
des piastres, des devises, ete., sur les conséquences écono- 
mmiques et financières de ce scandale, sur ses bénéficiaires et 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
y mettre fin. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 3 — 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une 
demande d'iuterpellation sur la politique européenne du Gou- 
vernement, et plus particulicrement sur les mesures qu'il 
compte prendre pour aboutir à la constifution d’une autorité 
politique curopcenne. 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. Alfred Coste- 
Floret demande que son interpellation soit jointe à celles de 
MM. Flurimond Bonte, Fayet, Vendroux, Edouard Bonnefous, 
Gaston Palewski, de Chambrun, Kriegel-Valrimont, Léon Noël, 
Pierre Cot, Billoux, Etienne Fajon, Aumeran, Kuehn, Quilici, 
Pierre-Olivier Lapie, Yvon Delbos, Jacques Duclos, Edouard 
Daladier, Félix Gouin, Gérard Jaquet, dont la discussion à été 
fixée au jeudi 4 et au vendredi 5 décembre 1952. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 


La jonction est ordonnée. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres à des questions orales, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du op appellerait la réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à la question de M. Gabriel Rou- 
caute, 

Mais, M. Gabriel Roucaute m'a fait connaître qu'il trarfsfor- 
mail sa question orale en question écrite. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances à la question de M. Joseph 
Denais. 

Mais, M. le secrétaire d'Etat m'avant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, cette question est reportée 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article %6 du 
règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 





L'ordre du jour appellerait la réponse de M. Je secrét:i.x 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'informatio 
la question de M. Charret, 


Mais, l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il r» 
pouvait assister à Ja présente séance et n'ayant pas dé. 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, co 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlem 
reportée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 


i 


L'ordre dun jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
vostes, télégraphes et téléphones à la question de M. Barth 
CInY. 


Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séante, cette question est report 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


SITUATION DES CHEFS DE BUREAU DANS CERTAINES 
ADMINISTRATIONS COMMUNALES 


M. le président. M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de l’intérieur quelles mesures il entend prendre pour combler 
les lacunes de l'arrêté ministériel du 13 février 1932 modifiant 
l'arrêté du 19 novembre 1948. Cet arrêté, en effet, lèse les 
intérêts des chefs de bureau de villes de 10.000 à 20.000 habh:- 
tants, dans lesquelles il n'existe aucun poste officiel de secrc- 
taire général adjoint, fonction remplie habituellement par uu 
chef de bureau (2° appel). 


La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. L'arrêté dont il 
s'agit a modifié le classement indiciaire afférent à l'emploi de 
chef de bureau dans les villes de plus de 60.000 habitants et 
maintenu à 275-390 l'échelle maximum des chefs de bureau 
des communes de 10.000 à 60.000 habitants. 


Cette décision conjointe des ministres de l'intérieur et des 
finances tient compte des possibilités d'avancement offertes aux 
chefs de bureau de ces communes, notamment à ceux des 
villes de 10.000 à 20.000 habitants. En effet, les préfets doivent, 
en -règie générale, refuser d'approuver les délibérations des 
conseils municipaux de ces villes créant plus de deux postes 
de chefs de bureau. 


De ce fait, les deux fonctionnaires titulaires de ce grade 
peuvent espérer, à condition qu'ils n'aient pas le imême âge, 
terminer leur carrière en qualité de secrétaire général. 

Il n'en serait autrement que dans l'hypothèse où le conseil 
municipal aurait décidé de recruter le secrétaire général par 
concours sur titres ouvert aux seuls candidats étrangers à 
l'administration de la commune. Mais cette mesure ne doit, en 
principe, intervenir que si la valeur professionnelle des chefs 
de bureau interdit de leur confier les responsabilités de secrc- 
taire général. 


CLASSIFICATION DANS LES STATISTIQUES ÉLECTORALES 


M. le président. M. de Tinguy attire l'attention de M. le minis- 
tre de l'intérieur sur la présentation des statistiques en ce qui 
concerne la classification politique (délégués pour l'élection 
des conseillers de la A ee et municipalités, par exemple). 
La classification sous la rubrique « indépendants » prête à 
confusion du fait que cette appeliation correspond présente- 
ment à une formation politique. I sui demande s’il envisage 
une classification particulière pour les intéressés n’appartenant 
à aucune formation politique et suggère à cet effet, la dénomi- 
nation de « Ne se réclame d'aucun parti » (2° appel). 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. La confusion signalée par l’hono- 
rable parlementaire n'a pas échappé au ministre de l'intérieur. 
Mais, sauf lorsqu'il s'agit de candidats ayant une notoriété par- 
ticulière ou d'élections ayant un caractère politique marqué, la 
distinction est souvent malaisée entre les candidats qui adop- 
tent l'étiquette d’' « indépendant » parce qu'ils ont l'investi- 
ture du groupe du « centre national des indépendants » et ceux 
qui prennent la mème qualification pour indiquer qu'ils ne se 
réclament d'aucun parti. 


M. Maurice Deixonne. Ce sont les indépendants des indépen- 
dants, 


M. le ministre de l'intérieur, Il est très souhaitab'e, du point 
de vue des statistiques électorales, d'essayer de distinguer les 
tendances politiques générales auxquelles ces derniers peuvent 
s'’apparenter. 
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Ces difficultés apparaissent tout particulièrement lorsqu'il 
s'agit de délégués pour l’élection des conseillers de la Répu- 
blique ou des conseillers municipaux de petites communes 
rurales dans lesquelles les consultations électorales ont très 
souvent un caractère apolitique. 

Aussi, le ministère de l’intérieur, afin d'éviter toute interpré- 
tation tendancieuse, a-til refusé de publier des statistiques à 
l'issue des élections des délégués des conseils muni ipaux en 
vue du renouvellement de la série sortante du Conseil de la 
République. 


Cependant, pour l'information du Gouvernement, le ministre 
de l'intérieur a néanmoins été amené à demander aux préfets 
d'opérer une classification des délégués par nuances politiques. 
Ceux-ci ont été rangés dans des catégories corrcsrondant sux 
différentes formations politiques. 


En outre, deux rubriques particulières avaient été prévues: 
une rubrique « divers gauches » et une rubrique « civers 
modérés ». Elles avaient pour objet de permettre une c'assili- 
ration des élus n'appartenant à aucun parti politique détermine 
tout en indiquant avec une certaine approximation leur orien- 
htion générale. 

En revanche, la rubrique « ne se réclame d'aucun arti » 
suggérée par M. de Tinguy, ne pouvait être adoptée. I n'était pas 
souhaitable, en effet, que fussent rangés sous cette dénornina- 
tion tous les délégués dont la nuance politique était difficile à 
déterminer, d'autant plus qu'un grand nombre de délégués 
ayant une orientation politique précise se seraient également 
réclamés de cette rubrique. Ainsi, un nombre très important de 
délégués n'auraient pas été assortis d'une nuance politique. 


Une statistique établie dans ces conditions aurait comperté 
une telle marge d'incertitude qu'elle n'aurait plus répondu à son 
objet. 


Enfin, c'est pour des raisons analogues que le ministre de 
l'intérieur n'a pas publié, dans la journée du 18 mai 1952, une 
statistique des sièges de sénateurs. Il lui est apparu, ea effet, 
qu'il convenait d'attendre l'inscription des nouveaux é:us aux 
divers groupes parlementaires du Conseil de la République, pour 
ronnaitre la nuance politique d’un certain nombre d'entre eux, 
avec certitude. 


En revanche, il a été publié une statistique des voix. Celle-ci, 
pour éviter l’équivoque signalée paï M. de Tinguy, ne comportait 
pas la rubrique « indépendants », mais la dénomination plus 
générale de « medérés », ainsi que la rubrique « divers 
gauche ». 


ACCORDS ENTRE L'ÉTAT ET L'ÉVÊQUE D'ANGERS 


M, le président. M. Deixonne atlire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les deux accords qui, selon plusieurs jour- 
maux (Courrier de l'Ouest du 17 mai 1952, La Croir du 5 juin 
1952), auraient été passés entre l'Etat et l’évêque d'Angers. 
li lui demande: 1° quel est le texte de l'accord concernant le 

lais épiscopal; par qui a-t-il été signé ; quel est le prix de la 
ocation; 2° quel est le texte de l'accord concernant les tapis- 
series; sous quel régime juridique étaient-elles en 1906: qui en 
est le propriétaire depuis lors; dans quelles conditions doivent- 
elles être exposées dans la cathédrale à certaines époques de 
l'année ; si c’est par location, à quel vai. 3° d’une facon 
générale, comment des pratiques concordataires lui paraissent 
ouvoir se concilier avec la loi de séparation des égiises e! de 
"Etat (2° appel). 

La parole est à M le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Les deux accords sur lesquels 
M. Deixonne appelle mon attention ant été signés le 2 mai 1#2, 
devant: le préfet de Maine-et-Loire, entre, d’une part l'inspecteur 
général des monuments historiques, représentant le rministre 
de l'éducation nationale, ainsi que le directeur des domaines 
du département de Maine-et-Loire, d'autre part le président de 
l'association diocésaine d'Angers. 

Cette seule indication montre que les deux opérations con- 
cernent principalement. M. le secrétaire d'Etat à l'édu ation 
nationale, chargé des beaux-arts. Si, pourtant, je ne lui ai pas 
laissé le soin de répondre, c'est que M. Deixonne a eu surtout 
en vue l'application de la lor de séparation. Tel est le senl 
motif pour lequel je prends la parole aujourd'hui, en plein 
accord d'ailleurs avec mon collègue M. Cornu, secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts. 


IL est sans intérêt de lire les deux accords qui sont assez 
longs et je me bornerai à les analyser. 


Ils tendent, le prenner à autoriser le transfert des tapisseries 
dans Je château d'Angers, le second à louer à l'association 
D. - ou les bâtiments de l'ancien évéché, propriété de 
. t. 








Je rappelle que ces tapisseries sont au nombre de 16%, La 
série la plus célébre est celle di l'Aprn alvpse, datant du 
XIVe siècle, Elle est formée de tentures qui proviennent d'un 
don du Roi René à l'évèque d'Angers et qui sont Îles plus 
anciennes de notre patrimoine national. Elle présente done 
une valeur inestimable. L'ensemble de la série forme d'ailleurs 
une des plus belles collections connues, 


Je dois immédiatement soxligner que ces conventions ne 
pu pas d'une intention de bienfaisance à l'égard de 


‘association dioctsaine, 


En effet, l’adminis‘ration des beaux-arts souhaitait essen- 
tiellement que ces précieuses tapisseries, qui n'étaient gas 
présentées d'une manicre satisfaisante dans l'ancien évéché, 
fussent expostes dans les conditions les plus propres à les 
meîitre en valeur. Aussi le vou de l'administiation était-Al 


qu'à l'occasion de Ja restauration du château d'Ange des 
mesures fussent prises pour disposer les tapisseries dans un 


cadre approprié. 


1 fallait donc envisager des travaux spéciaux que l'adminis 


tration des beaux-arts ne voulait gas engager sans que sait 
garantie la pérennité du dépôt des lapisseries, Or, ces tapis- 
series font parties du trésor de la cathédrale, et si elles avaient 
cte déposées dans l'an ler évéché ce etait en vertu d'une pt r- 
mission tacile, mais toujours révocable, du clerg 

Je vous rappelle, en effet, qu'en vertu de l'article 5 de la 
loi du 2 junvier 19417 « les édifivres aflectés au service du 
cuite, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, sauf 
désaffectation dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 
1, à être laissés à Ja dispr sition des villes et dé ministres 


du culte pour la pratique de leur religion », 


Ainsi, le clergé aurait incontestablement été fondé à s' pposer 
au transport et à la présentation des tapisseries au château 
d'Angers. 


L'administration des beaux-arts agissait donc prudemment 


en Ss'assurant de l'accord formel de l'autorité religieuse, La 
convention du 2 mai 19932 rappelle, du reste, cetle situation 
dan< le préambule: suivant: L 

u Considérant que les tapisseries faisant partie du trésor de 
la cathédrale d'Angers, tout en étant la propriété de l'Etat, sont, 
comme telles, frappées d'affectation cultuelle; considérant, 
d'autre part, qu'il importe, pour le bon renom de la culture 
francaise, que ces tapisseries fassent l’objet d'une présentation 
en rapport avec la valeur artistique... » 


Sous réserve de détails secondaires, la convention à pour 
objet essentiel de régler un partage de jouissance sur les bases 
suivantes: les tapisseries sont expostes en permanence au 
chäteau d'Angers « dans les salles existantes où à construire », 
Toutefuis, certaines d'entre elles, à l'exclusion de quelques 
séries parmi jies plus précieuses, dont celle de lApacalvpse, 
ceront transportées dans la cathédrale « du jour de la Toussaint 
À la fête de Pâques ». 

IL est à peine besoin de préciser que le clergé exercera 
gratuitement les droits qu'il s'est réservés, puisqu'ils découlent 
de sa qualité d'affectataire légal. 

Le transfert des tapisseries au château rendait l'ancien évé- 
ché disponible, L'administration des beaux-arts à accepté de 
louer l'immeuble à l'évêque, président de l'association diocé- 
saine. Elle n'a consenti d'autre avantage à celui-ci que de lui 
donner la préférence. Encore faut-il ajouter que l'aménagement 
spécial et la situation de l'immeuble ne le rendent guire apte 
à n'importe quel autre usage. 

Les représentants de l'Etat n'ont pas entendu, pour autant, 
faire de libéralités à l'évéque, et le fait du 2 mai :%52, conclu 
pour une durée de dix-huit ans, stipule un loyer annuel de 
60.000 francs, dont le montant à été fixé en tenant compte des 
charges tres importantes impostes au preneur et qui com- 
portent notamment, outre les réparations locatives, toutes les 
réparations d'entretien qui ineonñeraient normalement à l'Etat 
propriétaire, le payement de tous impôts et taxes, et en parti- 
culier de l'impôt foncier, l'obligation de permettre la visite des 
parties historiques du palais. 

Du reste, la participation au contrat du directeur départe- 
mental des domaines, chel du service spécialisé dans les éva- 
luations immobilières, est une garantie supplémentaire que le 
contrat n'a pas lésé les droits de l'Etat. 

Au surpius, la présentation des tapisseries an château 
d'Angers be pourra qu'accroitre les revenus de l'Elat en #}, 
attirant des visiteurs. 

Ainsi, ni la convention relative aux tapisseries, qui n'aurait 
pu être conclue sans 1a compréhension de l'évêque d'Angers, 
ni la location de l'ancien évéché ne forment des opérations 
supposant l'existence d'un concordat entre l'Eglise et l'Etat. Ce 
sont des accords normaux concernant la gestion du domaine 
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mt 
ivé de l'Etat, dont une partie était grevée, en l'espèce, d'aflec- 
lion cultuelle. 


M, le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le rministre, la réponse qui 
vient de m'être faite ne difière pas substantellement de le 
qui m'avait été adressée un pen plus tôt, à la euite de la 
question écrite que j'avais posée sur le même sujet. Pour le 
reste, si j'ai posé une question orale, c'est parce que la réponse 
à ma question éente avait quelque peu tardé, révélant de la 
part de l'administration un certain embarras. 

La seule nouveauté, monsieur le ministre, est le chiffre de 
60.000 francs comme prix de location du palais épsscopal. 
Le contribuable appréciera et nous aurons l'occasion d'examiner 
si, avec ce chiffre, les imtérèts de la cotectivité sopt eflective- 
ment respectés, Sur ce point, je vous remercie, 


Quant xu reste, je me rmets de vous rappeler que je vous 
avais demandé le texte de l'accord concernant ce palaxk. Sur 
ce point, vous me reuvoyez à M. Cornu. Faites-moi confiance, 
je lui demanderai le texte intégral que vous n'avez pas livré 
hi. (Sourires.) 

Pour se qui est des tapisseries de l’Apocalypse, je me per- 
mets d'élever les doutes les plus formels concernant l'affirma- 
tion que ces tapisseries « faisaient partie dm trésor de la 
catlédrale », puisqu'elles étaient traditionnellement exposées, 
au moins depuis 1905, dans l'ancien évèché et non pas dans 
la cathédrale. 

Au reste, les mots « trésor de la cathédrale » n'ont aueun 
sens juridique. 

Ma question était la suivante: « Sous quel régime juridique 
étaient-elles en 1906 ? ». Faut-il que je traduise à votre inten- 
tion, monsieur te ministre, le sens pourtant assez ciair de 
cette question ? Je voudrais savoir si ces tapisseries apparte- 
maient à ces entités juridiques qui s'appelent la mense épis- 
copale ou la fabrique de la cathédrale, 


Daÿs-je ajouter un complément d'explications ? Ce que je 
vous demande, c'est si ces tapisseries appartenaient à d'an- 
ciens établissements publics du eulte catholique dont les biens 
n'ont pu être aflectés à des associations cultuelles en 1900, 
puisque l'Eglise refusa d'en constituer, ce qui revient à dire 
qu'elles étaient devenues propriété publique le 9 décembre 1906, 
soit un an après la loi de séparation. 


S'il en était ainsi, il serait tout naturel qu'on les aît laissées 
exposées dans l'ancien évêché où elles se trouvaient. 


Ou bien faisaient-<!les partie du mobilier de la cathédrale 
affecté, dès avant 1906, au culte, donc déjà propriété de l'Etat 
come la cathédrale elle-même, ce que semblerait laisser suppo- 
ser la réponse qui à été faite à la question écrite ? 


Mais alors, pourquoi, en vertu de la loi du 2 janvier 1907, 
ne furent-elles ee exposées en permanence à la cathédrale, 
comme les nombreux tableaux et statues des églises elassées 
monuments historiques ? Pourquoi at-il fallu attendre 1951 
pour les transférer de l'ancien évèché à la cathédrale ? 


A droitr. C'est louche! (Rires au centre, à droile et à l'ez- 
treme drone.) 


M, Maurice Deixonne. Tout cela, en effet, est loin d'être 
clair, Pour établir la vérité, il faudrait nous expliquer, avec 
référence à l'appui, comment et à quel Gtre ont été inven- 
torices et aflectécs ces tapisseries en 16, 


En l’état actuel de la question, je n'exclus nullement l'hypo- 
thèse que M, le préfet Morin ait de :ui-même décidé, pour com- 
plaire à Mgr Chappoulie (Ærclamahons à droite et à l'extrême 
droite) de considérer ces tapisseries comme dépendant de ce 
qu'il vous plait d'appeler le « trésor de la cathédrale », même 
si elles faisaient effectivement partie du mobilier de ;’évèché. 


En tout cas, puisqu'il y a eu convention passée au nom de 


l'Etat, et non pas du département, c'est que le préfet à été 
autuisé par un ministre à conclure cette convention, et nous 
finirons bien par connaître la vérité à ce sujet. ŒEzrclamatiuns 


et rires au centre, à droite et à l'extrême droile.) 


M. Max Brunet. !1 faut amnistier! (Aires.) 


M. Maurice Deixonne. Nous serons alors en mesure de répon- 
dre au troisirime point de ma question, tendant à savoir si 
le Gouvernement: comme il le déclare, a agi pour « sauvegarder 
des œuvres d'art jinestimables en favorisant Fexposition 
wublique », où s'H a simplement vouln passer un traité, comme 
l en a l'hmbitude, unilatéralement avantageux pour l'église 
romaine 





M, te ministre de l'intérieur, Mais non! 


M. Maurice Deilxonne. …. qui, du reste, se montre fort sati.. 
faite, à en juger par la lecture de La Croix. 


Mais, beaucoup plus que le caractère évasif de vos expli- 
cations, ce que je n'admets pas un instant, monsieur Je min. 
tre, c'est l'affirmation suivante qui figure dans votre répon:e 
à ma question écrite: « IL est sans Intérêt de reproduire |: 
teneur liftérale de l'accord passé entre l'Etat et le présider 
de l'association diocésaine le 2 mai 1952 », 

J'en fais juge tous nos collègues, quelle que soit leur opi- 
nion sur le problème de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


Laisserons-nous s'instaurer ce précédent d'un ministre, expre. 
sément interrogé par un parlementaire et qui sé croit auto- 
risé à lui cacher le texte d'un accord passé par l'Etat ? 

Qu'y at-il done dans cet accord de si grave, de si révélateur 
d'irrégu:arités où de tendances po:itiques partiales (Ezclamu- 
lions et rires à droite et à l'extrême droile) pour que vou: 
n'ayez pas publié spontanément ce texte, ou, en tout cas, pour 
que vous vous croyiez tenu d'éluder la question posée à ce 
sujet par un parlementaire ? 


M, le ministre de l’intérieur. 11 n’en est rien. 


M. Maurice Deixonne, Je ne sais pas si vous avez l'habitude 
de répondre ainsi aux questions que les sénateurs posent devant 
l'autre Assenyblée, monsieur le, sénateur-ministre, et si Les 
sénateurs l’acceptent, 

Je vous fais observer, en tout cas, que vous comparaissez ici 
devant l'Assemblée nationale souveraine (Erelamations à droite 
et à l'extrême droite) qui ne vous laissera certainement pas 
juge de l'intérêt que présentent les accords passés avec le 
Gouvernement français. 

Vous vous êtes engagé, monsieur le ministre, dans une voie 

ui, sur le plan personnel, me permettrait de parer au moins 

‘incorrection. (Érclamations sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur, Non! Je ne puis admettre ces 
paroles ! 


M, Maurice Deixonne. Avant refusé la divulgation d'un doen- 
ment, demandée par un parlementaire dans l'exercice de se; 
fonctions, vous ne sauriez protester contre cetle opinion. 


s'ajoute que, sur le plan de la dignité du Gouvernement, la 
voie où vous vous êtes engagé ne peut vous conduire qu'à la 
capitulation. 


Permettez-moi de vous dire que je le regrette pour vous. 
M. le ministre de l'intérieur, Je demande la parole. 


M. le président. Il n'est pas d’usagé que le ministre réponde 
une seconde fois à l’auteur d’une question, mais, dans le cas 
présent, je crois pouvoir vous donner la parole, monsieur le 
ministre de l'intérieur, sans que l’Assemblée y fasse d'objec- 
tion. 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais donner à cette dis- 
eussion un tour différent de celui que M. Deixonne lui à 
\npose, 

J'observe d'abord que j'ai reçu de cette Assemblée un accueil 
vraiment trop cordiai pour ne pas répondre à toutes les ques- 
tions qui m'y sont En comme je réponds aux membres de 
l'Assemblée à laquel'e j'ai l'honneur d'appartenir. J'ajoute que, 
devant quelque assemblée que ce soit, je pense qu'un ministre 
n'est ni sénateur ni député, mais le défenseur des intérêts de 
l'Etat, Voilà un premier point. 

En second lieu, vous me reprochez, monsieur Deixonne, de 
ne pas vous avoir donné connaissance exacte de la teneur des 
accords en cause. 


M. Maurice Deixonne. Comme je vous le demandais. 


M, le ministre de l’intérieur. Si je ne l'ai pas fait, c’est parce 
que la rédaction en est très longue et que je ne vouiais pas 
intliger cette lecture à ji’Assemblée. 


M. Maurice Deixonne, Vous pouviez donner ces textes en 
réponse à ma question écrite. 


M. le ministre de l'intérieur. Je prends l'engagement de vous 
faire tenir ces contrats dès demain. 


Vous avez dit qu'il y avait eu incorrection de ‘a part du Gou- 
vernement, Nous n'avons cherché qu'à mettre à la disposition 
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du publie, pour favoriser la culture française, des trésors natio- 


naux. Ï n'y à nulie compromission entre le clergé d'Angers 
et le préfet de Maine-et-Loire, que je couvre entièrement, ou le 
Gouvernement. 


M, Maurice Deixonne. Je demande a paro:e. 


M. le président. Monsieur Deixonne, le règlement ne m'auto- 
rise pas à vous donner de nouveau la parole. 


M. Maurice Deixonne. J'observe donc simplement, monsieur 
le président, que la publication serait la meilleure réponse de 
M. le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Je publierai les accords. 


RÉTROACTIVITÉ DES PRIMES DE RENDEMENT DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 


M. le président. M. Pierre Souquès attire l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction pub:ique) 
eur un cerlain nombre de décrets ou d'arrétés (entre autres, 
ceux n° 52-7 du 3 janvier 1952, 9 février 1952, p. 1879 et 18 
du Journal officiel du 14 février 1952; n° 52-210 du 27 février 
1952) qui ont pour objet d'accorder à diverses catégories de 
fonctionnaires des primes de rendement avec un rappel à comp- 
ter du 1* janvier 1951, IL lui demande pour quelles raisons 
et en vertu de quels textes cette rétroactivité est appliquée et, 
en tout état de cause, s'i: ne pense pas qu'en un moment ou 
est proclamée la nécessité pour l'Etat de restreindre son train 
de vie, ces rappe:s d’indemnité, portant sur un an et plus, 
sont à la fois inopportuns et abusifs (2° appel). 


La parole est à M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, Les 
arrêtés pris en application du régime des primes de rendement 
sont fondés sur l'article 35 de la loi du 19 octobre 1946 et le 
décret n° 50-196 du 10 février 1950. 

En conséquence, les arrêtés qui déterminent le taux de ces 
primés auraient normalement dû intervenir dès la publication 
du décret précité. 

La rétroactivité ne constitue, dans ces conditions, qu'une 
eimple mesure de régularisation. 


M. le président. La parole est à M. Souquès. 


M. Pierre Souquès. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie des explications que vous venez de me donner; vous 
ne m'en voudrez pas, toutefois, si j'ajoute qu'elles ne me 
donnent pas satis'action, non pas Le je mette en doute les 
renseignements que vous venez de fournir, mais garce que je 
suis fermement opposé au principe même de la prime de ren- 
dement, dont je conteste l'opportunité en même temps que 
ses conditions d'attribution. 

Je n'en veux pour preuve que le délai de huit mois mis par 
vos services pour répondre si simplement à une question qui 
était ea elle-même très simple. ’ 

Qu'on ait voulu accorder à certains fonctionaires, par ce 
moyen détourné, quelque peu hypocrite, des augmentations 
de traitement, c'est vraisemblable. Mais vous me permettrez de 
vous dire qu'on n'angimente pas ainsi le prestige, et de la fonc- 
tion, et de ceux qui l’occupent. 

En tout cas, monsieur le secrétaire d'Etat, puisqu'il est ques- 
tion de réforme administrative et de la fonction publique, je 
vous demande, à cette occasion, d'examiner cet aspect sans 
doute un peu secondaire et subalterne du problème. Vous trou- 
verez là, à coup sûr, des économies substantielles à réaliser. 

Et, au moment où le Gouvernement fait état de difficultés 
financières, probablement fondées, pour s'opposer à ceriaines 
augmentations de pensions où d'allocations, je lui suggère très 
modestement de supprimer ces primes de rendement. Je suis 
persuadé qu'il se procurerait ainsi les ressources suffisantes 
pour accorder, notamment aux anciens comballants et aux 
Vieux travailleurs, les satisfactions raisonnables qu'ils so:lici- 
tent, et qu'exige leur situation. 


APPLICATION DE LA LOI ROUSTAN 


, le président. Mme Poinso-Chapuis appelle l'attention de 
M je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique) sur les difficultés que rencontrent les fonctionnaires 
Mariés pour obtenir une application satisfaisante des disposi- 
tions de la loi du 30 lemaiée 1921 dite « loi Roustan » et du 
décret d'application du 25 novembre 1923, qui ont prévu les 
conditions dans lesquelles les intéressés peuvent recevoir une 
aflectation dans le même département. Elle lui signale qu'ayant 








eujet le 20 mai 1932, la 


déjà pose une question écrile à ce 
réponse donnée le 12 juin 1952, we fait prévoir aucune mesure 
nouvelle et n'envisage aucune tentative pour meltre bon ordre 
à la situation actuelie; elle lui demande les instructions qu'il 
a l'intention de donner aflo que les différentes administrations 
ce conforment effectivement aux disp silions des textes rap- 
pelés ci-dessus. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, La 
loi du 30 décembre 1921, dite « loi Roustan réserve le quart 
des postes vacants au cours de l’année lorsqu il à éte satisfait 
aux lois sur les emplois réservés, aux fonclionnaires qui, étr 
gers au déparltemeut, sont unis par le mariage, soit à des 
fonctionnaires du département, soit à des personnes y ayant 
lixé depuis plus d'un an leur résidence. 


Al- 


Le décret dn 26 novembre 1923 fixe l'ordre de p! orité pour 
tt 


obtenir l'affectation en appli ation de cette loi 
IL est possible et même probable que ces dispositions ne suf- 


fisent pas à assurer en toute hypothèse l'affe tation dans une 


mème résidence des meluionnaires InaAr 14 IL parait d'; leurs 
très difficile de garantir formellement à des fonctionnaires 
Ynariés une affectation en un même PU, ANS égard AUX nêces- 


L 
2 : 
sités du service et au nombre limité des vacances qui pt ivent 
se produirent. 


L'application de la loi du 30 décembre 1921, qui doit conci- 
lier l'intérêt du service et le souri très lé gitime de rappr( her 
les fonctionnaires unis par le mariage, ne peut résuller que 


des tableaux de mutations élaborés 
Elle échappe de ce fait au contrèle du secrétaire d'Etat à Ja 
fon lion publique, qui demande à notre collègue, auteur de la 
question, de Jui signaler les cas Litigaeux dont elle a co nale- 


sance, pour Ini permettre d'intervenir auprès des administra- 


par chaque administration. 


lions intéressées. 
M, le président, La parole est à Mme FPoinso Chapu s. 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le mini-tre, je 


conslale avec satisfaction que votre réponse d'aujourd'hui est 
plus complète que ne fut celle que vous fites à ma question 
écrite. Cependant, mon inquiétude demeure la même, 


Si vous semblez admettre que la loi Roustan doit étre appli- 
quee, il m'apparait, à la faveur de vos explicalions, que cette 
application est peut-être rendue difficile par manque de covrdi- 
üation pralique éntre les cdministrations. 


Vous venez de me dire que chaque administration doit tenir 
comple, dans ses affectations, de l'intérêt du service et des 
lableaux de vacances et de mutations, Fort bien ! Mais ces 
administrations fonctionnent parallélement, Lorsqu il s'agit 
d'époux fonctionnaires qui n'appartiennent pas à la même 
administration — c'est le cas le plus fréquent — si chaque 
service procède aux mutations et nominations sans souci de ce 
qui se passe dans Je service voisin, je commence à comprendre 
comment des ménages restent séparés pendant de nombreuses 
années, qui auraient pu être effectivement rapprochés. 

C'est Jà un problème qu'il faudrait prendre en consijéralion, 
Car rien ne sert au Parlement de voter des textes si les dispo- 
silions nécessaires à leur applicalion ne sont gas prises. 


Or, les exemples concrets que vous me demandez de vons 
signaler et auxquels vous essayerez de porter remède, cas par 
cas, sont multiples. Je vous en citerai | se seulement, 

Deux fonctionnaires étaient à Rennes en 1938. Is se sont 
mariés deux mois avant la déclaration de guerre. Le mari a été 
fait prisonnier. Lorsqu'il est revenu chez jui, sept ans après, 4 
est reslé deux mois encore dans la localité où il a retrouvé sa 
femme; après quoi on l’a nommé à l'autre extrémité de Ja 
France, Il lui à fallu attendre eette année pour être nommé 
dans là même ville que sa femme. 

Je connais un autre ménage de fonctionnaires, appartenant 
à deux administrations différentes, qui habite ma propre ville 
Malgré les vacances successives qui se sont produites, 1 a fallu 
six ans pour réunir le ménage. 

Sommes-nous en présence d'une indifférence totale de l'Etat 
envers ce que peuvent être la situation familiale, la vie fami- 
liale et l'intérêt des familles ? Ou bien est-ce là un moyen indi- 
rect de faire pression sur les femmes qui travailleut — ce 
serait grave — pour les amener à choisir entre leur profession 
et leur famille, alors que la première sert souvent de support 
Inatériel à la seconde ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier tès atten- 
tivement les dispositions qui s'imposent pour que la loi Roustan 
soit effectivement appliquée, 
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DÉDOMMAGRMENT DES VICTIMES D'ACCIDENTS CAUSÉS 
PAR LES TROUPES AMÉRICAINES EN FRANCE 


M. le président. M. Max Brussel s'étonne des lenteurs appor- 
lées par les serv.ces américains pour dédommager les victimes 
d'accidents provoquées par les militaires des troupes des Elats- 
Lnis, stationnées en France. Les dossiers fout un circuit du lieu 
d'origine à Orléans où se trouve le commandement des bases 
américaines en France, À l'état-major de l'O, T. A. N. de Fon- 
tainebieau ou à celui de Rocquencourt, pour être acheminés 
ensuite à Washington, d'où leur retour est al‘endu durant des 
mis, 1 demande à M. le ministre des affaires étrangères s’il 
ne lui est pas possible de faire accélérer cette procédure pour 
que les intéressés soient indemnisés dans des délais raisonna- 
bles, surtout en cas de décès laissant des veuves et des orphe- 
pe pen la faute est rettement imputable à l’auteur de 

accrienE, 


La parole est à M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
suppléant M. le ministre des affaires étrangères. Voici la réponse 
= à ne le mministre des aflaires étrangères à la question de 
M, Brusset, 


A la suite d'interventions pressantes et maintes fois renouve- 
lées du ministère des affaires étrangères auprès de l'ambassade 
des Elite-Unis à Paris, à propos des lenteurs apportées au règle- 
ruent des dommages provuqués par les troupes américaines sta- 
tionmmées en France, des améliorations sérienses sont récem- 
ment intervenues dans le système d'indemnisation, 


Le siège de la commission américaine compétente à été trans- 
féré à Paris, à l'hôtel Astoria. Cette mesure permet, grâce à la 
consultation fréquente des services français intéressés, une 
instruction rapide et complète et un règement conforme à la 
jurisprudenre administrative française des dossiers relatifs à 
lous les accidents survenus en France, qui sont directement 
transmis à la commission par les commandants locaux de 
Verdun. la Rochelle, Orléans et Paris. 


_ Les dossiers relatifs À des dommages dont le montant est 
inférieur à 5.000 dollars sont réglés À Paris. Seuls ceux dont le 
montant est supérieur à cette somme doivent être transmis À 
W ashington. En aucun cas la transmission de ces dossiers ne 
se fait par l'entremise de l'état-major de l'O. T. A. N., de Roc- 
quencourt ou de Funtaineh'ean. . 


L'examen et le règlement des dommages provoqués par les 
troupes américaines en France interviennent à r'heure présente 
d'ure manière satisfaisante, compte tenu des textes actuelle- 
meut applicables. 


Le Gouvernement français considère toutefois que le seul 
mode de règlement plesnement satisfaisant des dommages 
causés par les forces américaines en France est celui qui est 
prévu par la convention du 19 juin 1951 relative au statut des 
troupes des Etats parties au traité de l'Atantique Nord. 


Celle convention à déjà été ratifiée par la France, mais le 
Congres des Etats-Unis ne l'a pas encore approuvée. 


Le Gouvernement français s'est constamment préoccupé de 
hâter :a mise en vigueur de cette convention du 19 juin. 


U à chargé notre représentant permanent d'effectuer plu- 
Sieurs Interventions dans ce sens auprès du Conseil atlantique 
cependant que des démarches particulières étaient faites auprès 
des aulorilés américaines tant à Washington qu'à Paris. 


Le gouvernement américain a effectivement déposé, le 16 juin 
1952, sur le bureau du Sénat, ia convention sur le statut des 
forces Q, T, A, N., mais le Parlement américain s'est ajourmé 
dès le mois de juillet en raison de la campagne présidentieile 
el ne se réunira plus avant les premières semaines de 1953. 


Le gouvernement des Etats-Unis à fait savoir au Gouverne- 
ment français il y a quelques semaines qu'il ferait tout ce 
qui est en son pepe pour hâter Ja décision du Sénat, dès 
la réouverture de la session du congrès. 


En attendant la ratification de la convention de 1951 par les 
Etats-Unis, un certain nombre de mesures ont été prises. 


En particu:ier, le gouvernement des Etats-Unis s'est déclaré 
prèt à mettre en vigueur, dans la plus grande mesure pos- 
sibie, par voie administrative, les clauses de la convention de 
1951 qui ne néressitent pas d'intervention législative du 
congrés. Il a, en outre, consenti, comme il à été indiqué, à 
améliorer considérablement la procédure appe'ée à régler les 
tiges résultant des dommages provoqués par les troupes 
américaines en France. en renforçant notamment la coopération 








—— 


entre l'administration française et les services américains char- 
gés d'instruire les réclamations. 


D'autre part, le Gouvernement français à fait connaître ; 
nos aliés que le régime provisoire actuellement en vigueur, 
dans l'attente de la ratification par les Etat-Unis de la conven. 
tion de 1951, pourrait être remis en cause si le statut ne pou- 
vail être appliqué dans un délai raisonnable. 


Le gouvernement américain est ainsi peinement informé 
des conséquences qu'entraineraient des retards excessifs appor- 
tés par les Etats-Unis à la ratification de la convention de 11. 


Le Gouvernement français a donc fait tout ce qui est en 
son pouvoir pour sauvegarder :es droits de la France, sans 
mg ajourner la mise en place du dispositif général de 
défense indispensable à la sécurité de l'Europe occidentale. 


Les indications qui précèdent, concernant la convention du 
19 juin 1951 syr le statut des forces de l'O. T. À. N., ont déjà 
été exposées par M. Maurice Schumann, le 44 octobre dernier, 
au Conseil de la Répub:ique, en réponse à une question posée 
par M. Michel Debré. 


M. le président. La parole est à M. Brussel. 


M, Max Brusset. Je regrette l'absence de M. le ministre des 
affaires étrangères, car je me proposais de lui poser certaines 
questions qui le concernent personnellement. 


Je me bornerai donc à traiter du problème soulevé dans ma 
question orale. 


Lorsque j'ai déposé cette question orale, le 21 octobre, j'avais 
twouvé dans mon courrier parlementaire plusieurs réclamations 
de victimes d'accidents de la circulation causés par des mili- 
taires de l’armée américaine. Et je ne parle pas de plaintes 
locales extrémement graves et assez nombreuses. Ces victimes 
6e plaigaient des lenteurs de la procédure suivie pour l'in- 
demnisation des pertes matérielles ou en vies humaines. 


C'est ainsi, que pour un accident sur la voie publique provo- 
qué le 3 février pur un camion de l'armée américaine à Lusi- 
gnan, ayant entrainé la mort d'un grand môtilé de guerre 
1914-1918, les autorités militaires américaines de la Rochelle 
commencèrent leur enquête dès le 7 février, mais ne transmn- 
rent le dossier à Orléans que le 21 avril. La reconstitution de 
l'accident eut lieu le 26 mai, en présence du juge d'instruction 
de Poitiers, qui se déssaisit de l’aflaire le 10 juin. Après coneul- 
tation de la veuve, les services américains d'Orléans retrans- 
mirent les dossiers à Heidelberg, en Allemagne, à la commis- 
sion des réclamations étrangères, pour décision, le 9 juillet et, 
ne le 15 août, cetle même commission faisait savoir 
à veuve qu'elle n'était pas autorisée à prendre de décision 
puisqu'il s'agissait d’une réclamation dépassant le montant de 
5.000 dollars et transmettait le dossier aux Etats-Unis. Cet ache- 
minement n’a eu lieu, du reste, que le 29 septembre. J'en ai eu 
confirmation, le 12 novembre, par une lelte du lieutenant- 
colonel Meredith Allen, directeur du service des réclamations 
de la rue Verhet, à Paris, à la courtoisie de qui je tiens à 
rendre hommage. Le dossier est entre les mains du juge avocat 
général du service des réclamations à Baltimore — Maryland — 
qui n’a pas encore fait connaître sa décision. 


Entre temps, du reste, vous aviez été saisi, monsieur le 
ministre, d'une lettre de la veuve de la victime, le 4 septem- 
bre, et vous aviez bien voulu faire part des doléances qu'elle 
contenait au chef de la mission centrale de liaison pour l'assis- 
tance aux armées alliées, siégeant au secrétariat général ger- 
manent de la défense nationale, relevant de la présidence du 
conseil, 51, boulevard de Latour-Maubourg, à Paris. 


La réponse, datée du 4 octobre, du chef adjo'nt de cette mis- 
sion centrale, après avoir fait état de renseignements fournis 
par M. le sous-secrétaire d'Etat à la guerre sur le montant de 
‘indemnité qui aurait pu être accordée à la veuve, si l'accident 
avait été causé par un membre de l'armée française, conseillait 
vivement à l'intéressée de réduire ses prétentions à 5.000 dol- 
lars — chiffre limite relevant de la compétence de la commis- 
sion des réclamations étrangères de Heidelberg — pour que 
« de cette facon l'indemnité puisse être réglée plus rapidement » 
et elle offrait l'entremise de la mission, si celte réduction était 
acceptée. 


Or, la pension de mutilé de guerre de la victime était de 
416.000 francs environ et le revenu de ses travaux personnels 
s'élevait à 240.000 francs. Pour un montant total de ressources 
de plus de 650.000 francs, annueliement, le dédommagement 
offert à un veuve qui est restée avec de très faibles ressources 
n'atteindrait mème pas 1.750.000 francs en capital. N'est-ce pas 
dérisuire 1 
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Voilà près de dix mois que l'accident a eu lieu et la veuve de 
la victime n'a pas encore touché le premier sou de l'indem- 
nité à laquelle elle a droit. Elie doit vivre, elle et ses enfants, 
avec l'allocation d'attente annuelle de 49.368 francs et une 
allocation temporaire annuel:e de 33.120 francs, soit moins 
de 7.000 francs par mois au total. 


Ce n'est vraiment pas suffisant pour une veuve qui doit 
élever deux enfants dont un très jeune. 

Le correspondant qui m'a donné ces précisions formait ce 
vœu : 

« H importerait de faire comprendre aux autorités américaines 
ue. si les Français n'ont pe de loin, le standard de vie des 
habitants des Etats-Unis, il faut envisager tout autrement Ja 
valeur de la vie d'un Français qui, par un cruel destin, après 
une conduite des pus brülantes dans la prem'ère guerre mon- 
diale, dont il a élé victime, est décédé victime de la guerre 
froide qui a suivi la seconde guerre mondiale ». 


C'est pour m'associer à ce vœu que je vous ai exposé, mon- 
sieur le ministre, ce cas typique, qui n'est pas isolé malheu- 
reusement. 


J'ai recu, depuis le 21 octobre, d’autres lettres, plus de quinze, 
me citant des situations du mêine geure. Elles visaicnt presque 
toutes des réclamations pour des indemnités dépassant je chif- 
tre de 5.000 dollars en cas de décès des victimes. 

C'est là que l'affaire devient dramatique. 

Dans mon département, en effet, le nombre des vi:times des 
accidents de la circulation causés par des Américains est consi- 
dérab':e. 

Depuis des mois, nous demandons aux autorités américaines 
de bien vouloir substituer aux phares blancs des camions amé- 
ricains les phares jaunes qui sont imposés à tous les conduc- 
teurs français. Nous n'avons pas encore obtenu satisfaction 
et nos paysans, aveug'és, heurtent sans cesse les camions amé- 
ricains lancés à pleine vitesse. 

Il n’y a pas de mois sans accident mortel dans le d£partement 
de la Charente-Maritime. Parfois même, il y a plusieurs acci- 
dents au cours du mème mois. 


De surcroît, ces accidents ne sont pas les seuls, Et, je le 
déclare très vigoureusement, un Françaïs moven représente, 
surtout s'il est père de famille, plus de 5.000 doilars, 


C'est ainsi qu'il m'a été signalé qu'une propriété. déjà 
sinistrée durant la guerre, de ce fait inoccupée par ie proprié- 
taire, et siluée en bordure du camp de Bussac en Chareute- 
Maritime, a été transmi<e aux Américains. 


Je ne veux pas m'étendre sur les conditions de ce'te remise, 
me réservant, à ce sujet, de demander des explications er 
culières à M. le ministre des aflaires étrangères. Il est probable 
qu'en France le ministre des aflaires étrangères agit comme 
au Maroc pour la cession de bases à nus alliés. 


Pour l'instant, je ne veux pas épiloguer. 


Cette propriété a été pülée, dès novembre 1951, par diffé- 
rents éléments appartenant à l'armée américaine, stationnant 
dans le camp voisin, qui ont emmeré, sans aucun droit, ni 
sans aucun ordre de réquisition, des boiseries, des portes, des 
fenêtres et, en mars 195?, ont abattu des bâtiments à l’aide de 
buli-dozers et emporté des matériaux qn'ils ont utilisés pour 
leurs propres besoins. L'estimation des dommages se chiffre 
à plus de 12.750.000 francs. 


Le dossier de rétlamations a été transmis, m'écrit-on, au 
baut commandement américain en Allemagne. Je présume que 
c'est encore à Heidelberg, d’où l’on ne peut que le renvoyer à 
Baltimore, la demande d'indemnisation étant éevée et dépas- 
sant de beausoup 5.000 dollars. 


Naturellement, le propriétaire intéressé, qui avait déjà une 
créance de près de 5 millions de francs au ministère de ja 
reconstruction et de l'urbanisme, valeur décembre 1951, et qui 
devait commencer les travaux de reconstitution en exécution 
du programme de 1952, n’a perçu aucune indemnité des auto- 
rités américaines et je crains fort qu'il atlende encore long- 
temps, s’il ne transige pas, comme le lui consei.lerait sans 
doute M. le chef de la mission centrale de liaison s’il s’adres- 
sait à lui, pour la somme fatidique de 5.000 dollars. 


Je reviens avec insistance sur cette question des 5.000 dol- 
lars, car il n’est pas un père de famille qui ne vaille pus de 
5.000 dol:ars, vous en conviendrez avec moi. Quand l’indemni- 
sation dépasse 5.000 dollars, le dossier doit être transmis aux 
Etats-Unis. Pendant ce temps-là, de quoi vivront les veuves et 
les orphelins qui n’ont plus rien ? 








Vous êtes en train de créer, dans ce pay<, des malheureux; 


des mécontents, dont les sentumenls S Opposent à la politique 
que vous voulez mener De tels retards sont QUIL tabies ls 
sont inhumains et de notre part et de la part de nas aites 
surtout quand on sait que l'on n'accorde même pas aux Vic» 
times une avance de 14 dollars. 

Je devine ce que vous allez me répondre, monsth a 
ministre, mais Soyez sans crainte, 4 nsisterai el je suis dec:de 
à déposer une demande d'interpe.lalion tres rapid ent avec 
00 signatures. 

Comme l'inscription de ma quest'on orale à l'ordre du jour 
de l'Assemblée élait relardce de semaine en semaine ir le 
ministre des affaires étrangères va un peu partout dans Île 


monde, je me suis adressé, dans les premiers jour du présent 


mois, à l'ambassade des Etats-Unis, où J'ai quelques relations, 
ne éerait-cé qu'avec l'ambassadeur lui-même SOU qui 
est un ami personnel, 

M. le président. Monsieur Brusset Je vous rappt ] je vons 
ne disposez que de cinq minutes pour répondre à M. le 


luinistre. 


M. Max Brusset. J. 


Je me suis donc mquiété des moyens propres à à 
procédure des réclamations émanant de Français vi 


cidents ou de d« pat lations causés par aes militaires ainér cair 


conclus, monsieur le président. 


célcrer Ia 
Unes d'ac- 


: 


! 


J'ai appris ainsi qu'une première satisfaction m'était donnée 
par ia créalion, en France même, d'une nouvelle commission 


militaire américaine des réclamations aux fins d'a rer les 
règ'ements. Toutefois, le transfert des anciens dossiers, détenus 
en Allemagne par la commission qui siégeait toujours pour 
les autres pays illiés à Heidelberg, rélarda.t i lise € arche 
de ce n0 vel Organieme, Le sers : fon { nne noOfTmMA nent à 


l'heure actuelle et une procédure simpiifiée à été adoptée en 
vue d’une centralisation de toutes les réclamations transmises 
d'Orleans, de la Rochelle, de Verdun, de Paris, ete. "nmne 
vous venez de le dire, monsieur ie ministre. 


C'est exact et j'ai eu l'occasion de le vérifier tout derniére- 
ment, ce qui prouve que ma question orale n'était pas utile 
et qu'il est bon que lies parlementaires recourent à :a procé- 
dure des questions orales plutôt qu'à celle des questions écrites, 
les ministres élant ainsi queique peu arrachés à leur torpeur 
et obligés de rompre le silence 


Contrairement à ce qui m'avait été dit, les réclamations n'ont 
jamais passé par le quartier générat de l'O. T. À. N. à Fontai- 
nebeau où à Rocquencourt. Je l'admets et j'en prends acte biea 
vonuers, 


Mais l'ambassade me confirme que les réclamations, pour 
un montant supérieur à 3.000 dollars, ne peuvent être réglées 
par la nouvelle commission installée à Paris et qu'il reste néces- 


saire de les soumettre, non pas seulement au juge avocat 
général de Fort Holahird, à Baltimore, mais encore à 


Washington. I! faut simplifier très vite. 


Je me demande quels seront encore les délais qu'imposera 
une telle procédure et combien de temps les Français v timés 
d'accidents attendront la pension à laquelle ils out droit, en 
mourant de faim. 


Ainsi donc, dans les cas les plus sérieux, les plus graves, 
les victimes d'accidents ou de déprédations devront continuer 
à attendre, parfois dans une gène voisine de la misère, qu'une 
autorité lointaine et inaccessible décide de la légitimité ou 
même de la recevabilité de leur requête, sans aucun recours 
possib'e contre une décision qui ne sera jamais contrôlée par 
aucune autorilé francaise et qui, par là, pourra, saos risque, 
ètre arbitraire ou même fantaisiste, quelque confiance qu'on 
puisse avoir dans l’impartialité de M. le juge avocat général à 
la division des réciamations de Baltimore, Maryland, où dans 
la générosité des hauts fonctionnaires du trésor américain. 


C'est à une telle situation que je vous prie instamment, 
monsieur le ministre, de remédier en faisant comprendre aux 
autorités des Etat:-Unis que la population française attend, 
pour les victimes civiles des armées américaines venues 
coopérer à la défense de l’Europe et non occuper un territoire 
conquis, un système prompt, efficace et équitable d'indemni- 
sation, tenant compte de la valeur de Ja vie humaine et de la 
propriété individuelle dans un pays de vieille civilisation, 
resté, comme la France, particulièrement indépendant. 


Vous savez mieux que quiconque ce que cela signifie. 

M. le président. Monsieur Max Brusset, je vous prie de 
conclure. 

Voilà un quart d'heure que vous parlez 





Ve: 
EI 


eve 2 € 
LUE 


. +... 
"ENTATE 1 


. 
# 


— 


“ 
” 
LU. 


_ 
: 
ES 


LR 


VERSET ! 











5850 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 NOVEMBRE 1962 





M. Max Brusset. Je regrelte, monsieur le président, mais la 
question en vaut la peine. 


M. le président. Monsieur Brusset, c'est la dernière obser- 
valion que je vous adresse. Je vais étre contraint de vous 
retire: la paro:e. 


M. Max Brusset., Je ne suis certainement pas le seul parlemen- 
taire que celte question préoccupe. 

Je puis vous prouver que les autorités iocales de grandes 
villes comme la Rochelle sont également inquiètes, En eflet, 
j'ai trouvé hier soir, dans mon courrier, une dépèche prove- 
nant du chef-lieu du département que j'a: l'honneur de repre- 
senter et qui reproduit le texte d'une motion adoptée à l'una- 
nimité par le conseil municipal de la Rochelle. Eile est ainsi 
conçue : 

« Considérant que de nombreux Rochelais et Charentais ont 
été victimes d'accidents de la circulation causés par des véhi- 
cule: de l'armée américaine ; 

«a Que les conventions passées entre le Gouvernement fran- 
Çais et le gouvernement américain aboutissent, en géneral, au 
dessaisissement de la justice française au proût de la justice 
miliaire amérieaine en ce qui concerne, en partieuiier, les 
militaires américains auteurs d'accidents, qu'ils causent en 
contravention ave: les dispositions du code de la route et des 
réglementations diverses; 

« Qu'il est impossible, dans ces conditions, aux v.ctimes 
françaises de se porter partie civile et d'obtenir les légitimes 
réparations auxquelles elles pourraient normalement prétendre 
sous forme de dommages-intérêéts, 

« Que les négociations amiables engagées avec l'armée amé- 
ricaine n'ont pu, jusqu'iki, dans tous les cas, aboutir; 


« Le conseil municipal de la Rocheile appelle l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'aboutir à un slatut qui per- 
mellte l'indemnisation des dommages sub:s, » 


C'est exactement ce que je demande, en comptant eur fa 
diligence de vos services, monsieur le ministre, pour obtenir 
rapidement satisfaction, ce que, j'espère, vous allez nous pro- 
mettre, 

Dans ce département de la Charente-Maritime que je repré- 
sente, nous sommes las d'attendre et nous voulons autre :l0se 
que des promesses qui ne sont jamais tenues. 

Agissez donc et obtenez satisfaction. Cela servira utilement 
l'anutié franco-américaine qui est, en effet, en cause dans 
celte affaire. Nous vous attendons et je ge - date ès au- 
jourd'hui, car, en voila assez, il faut des résultats et non 
des promesses. (Applaudissements à l'extrême droile.) 


 B — 
AMNISTIE 
Suite de la discussion de propositions de Hoi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues (n° 165), ayant pour objet de modifier et de 
compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant amnistie ; 
2e de MM. Isorni et de Saivre {n° 507), tendant à l'ammistie des 
faits dits de collaboration et à la suppression de ,l'indignité 
nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
rectifié), portant: a) a:mnistie en faveur de certaines pu 
poursuivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
prévoyant l'inéligibilité ; c) revision de l’épuration a Iministra- 
live: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2448), 
tendant à modifier fa loi du 5 janvier 1951 relative à l’aunnistie ; 
5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant 
À accorder l'amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debû- 
Bridel, sénateur (n° 715), tendant à accorder le bénéfice de 
l'amnistie: a) aux anciens combattants et anciens résistants de 
la guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits 
de grève; c) À certaines catégories de délinquants primaires 
(n° 3573, 4001), 


[Article 17 (suite.] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen 
des amendements à l'article 17. 

Je rappelle le texte de cet article : 

« Art, 17, — Amnistie pleine et entière est accordée à tons les 
faits accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et anterieure- 








ment au {°° janvier 1946, à l’occasion d’une action tendant À 
servir la cause de la libération du territoire ou à contribuer à 
la libération définitive de la France, à l'exclusion de tout acte 
dont le ministère public apporterait la preuve que son véritatila 
ns élait complètement étranger à l'intérêt de la Ré: 
ance ». 


Je viens d'être saisi par M4. Lacaze, Minjoz, Diethelm, ds 
l'amendement rectifié suivant: 


« Rédiger comme suit l'article 17: 

« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits post4. 
rieurs au 10 juin 1940 et antérieurement au {* janvier 1946 lor.- 
qu'il sera élabli soit qu'au moment de ces faits leur auteur 
appartenait à une organisation de résistance, soit qu'au cours 
de la procédure ou des débats et antérieurement à la condam- 
nation il a été invoqué que ces faits ont été accomplis à l'occa- 
sion d’une action tendant à servir la cause de la Jibération du 
territoire ou à contribuer à la libération définitive de la France. 

« Sont exclus du bénéfice de cette disposition tous actes dont 
le ministère public apportera la preuve que leur véritable 
mobile était complètement étranger à l'interêét de la Résis- 
lance », 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, comme vous venez de 
l'entendre, l'amendement rectifié que je viens de déposer Dee 
à côté de la mienne, les signatures de MM. Minjoz et Diethelm. 


L'article 17 concernant l'amnistie aux résistants a donné 
lieu, ce matin, à une ample discussion. 


Comme je l'ai dit, c'est uniquement pour abontir à na 
renversement formel de la charge de la preuve que j'ai déposè 
cet amendement. Dans le fond, il ne change rien au texte de 
la commission ni à l'esprit dans lequel elle l'avait adopté, 
Mais nous estimons que notre texte est beaucoup plus clair 
et beaucoup plus net. 


En eflet, quelle va être la siluation si ce texte est adopté ? 


Le résistant qui désire bénéficier de l’amnistie pour des faits 
accomphs entre le 10 juin 1940 et le 1* janvier 1946, si on lui 
refuse le bénefice automatique de cette amnistie, si une contes- 
lation s'élève, doit, lui, faire la preuve soit qu'il a appartenu 
au moment des fails à une organisation de résistance, ce qui 
Jui sera relativement facile, soit qu’au cours de la procédure 
ou des débats, c’est-à-dire au cours de l’instruct:on, ou sur les 
minutes du grefle, 11 a été indiqué qu'il a invoqué que ces faits 
unt été accomplis pour aider à la libération du territoire, à la 
libération définitive de la France, 


A partir du moment où le résistant a fait cette preuve, 
l'ammistie devient automatique. On ne peut pas la lui refuser, 
à moins que le ministère public ne fasse la preuve que lo 
vérilable mobile des faits dont il s'agit était complètement 
étranger à l'intérêt de la résistance, 


Je crois, mes chers collègues, que vous pouvez adopter notre 
amendement, parce que, si, d’une part, il garantit les droits 
de la résistance, il écarte aussi du bénéfice de l'amnistie ceux 
qui, sous le couvert de la résistance, se sont rendus coupa- 
bles d'actes absolument odieux que nous ne saurions jamais 
assez condamner. 


Ce que nous vôulons, c’est que les textes ne laissent place 
à aucun doute, en particulier qu'on ne puisse s'emparer du 
texte de l'article 17 pour prétendre à travers le pays — peut- 
être à tort — que l'on n'a pas fait la part aussi large aux résis- 
lants qu'aux collaborateurs, 


Nous sommes de ceux qui ont été très larges pour les colla- 
borateurs, mais nous entendons que, sur le plan de la résis- 
tance, l'amnistie soit également très large parce que les résis- 
tants le méritent davantage. 


Il est possible qu'à travers ce texte, qu'à travers la loi 
d'amnistie passent ce:tains faits, certains collaborateurs qui 
ne méritent pas de mansuétude. 


Cela, nous le savons, nous ne nous faisons sur ce point 
aucune illusion. Mais nous devons ici légiférer sur le plan 
général, même si des erreñrs peuvent se produire dans cer- 
tains cas particuliers. 


Ce que nous devons examiner, c'est l'application générale ds 
la loi à tous ceux qui en seront les bénéficiaires. 


Encore une fois, et je conclus par ces mots, ce qu'il faut, 
c'est qu'à la lecture de cette loi d’amnistie, on n'ait pas 
l'impression qu'on a fait une part très large à une catégorie 
e: qu'on à essayé de minimiser la gart d'une autre, 
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Sur le plan de la Résistance, j'estime que notre amen jement 
donne pleine et entière satisfachon. C'est pou:qu à je demande 
à l’Assemblée, au nom de mes collègues cosignataires de ce 
texte, de bien vouloir l'accepter. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de plusieurs autres amende- 
ments et sous-amendements à l'article 17. L'Assemblée accep- 
tera sans doute de mellre ces textes en discussion commune ? 
(4ssentimeni.) 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Etant cosignataire avec M. Diethetm de l'amen- 
dement que vient de défendre M. Lacaze, j'indigue tout de 
suite que je renonce à imon amendement n° 41 rectifké. 


Je voudrais bien faire comprendre à nos collègues dans quel 
esprit l'amendement que vient de soutenir M. Lacase à été 
rédigé, leur indiquer dans quelle situation exacte nous nous 
trouvons. 


À l'heure actuelle, malheureusement, des poursuiles sont en- 
core engagées, devant les tribunaux de droit commun, cours 
d'assises et tribunaux correctionnels, ainsi que d:vant les tri- 
bunaux militaires, contre des membres de maquis ou de mou- 
vements de résistance, auxquels on reproche des infractions 
ce droit commun. 


C'est ainsi qu'on poursuit, sous l’inculpation 4 assassinat ov 
de meurtre, des résistants à qui l'on reproche J'exéculion sans 
jugement de personnes soupconnées de collaboration, On pour- 
suit sous l'incuipation de vol des résistants coupables d'avoir. 
et arrêtant des collaborateurs, pris et gardé une partie de leurs 
biçns. 


IL existe de nombreux exemples de telles poursuites, et on 
reut lire dans la presse presque chaque semaine des curmptes 
rendus d'audience où il est fait état de procès en cours ou d'in- 
fcrmations. 

Cependant, la volonté dn législateur avait été d'amnistier et 
quelquefois de légitimer tous les actes de la Résistanr?, meme 
quand ils enfreignaient les règles et les principes traditionnels 
de noire législation. 

Mais jusqu'à présent, ce que le législateur à lé£itimé et amns- 
tié, ce sont — je cite textuellement — « tons les actes accomplis 
postérieurement au 10 juin 1940 dans le but de servir la cause 
de la libération de la France, quand bien mème ils auraien 
constitué des infractions au regard de la législation appliquée 
à celte époque ». 

C'est ainsi notamment que l'article 30 de la loi d'amnistie du 
5 jauvier 1951 à, à «on tour, repris une défiaition inspirée de 
l'ordonnance £u 6 juillet 1943 et disposait: « Ammnistie pleine 
et entière est accordée à tous faits accomplis postérieurement au 
10 juin 1940 et antérieurement au 1% janvier 1946 dans l’inten- 
tion de servir la cause de la libération du territoire, ou de con- 
tribuer à la libération définitive de la France. » 


Malheureusement, la jurisprudence, se fondant sur l'expre:- 
sion « dans l'intention de servir la cause de la libération du 
terriloire », a exclu du bénéfice de l’amnistie les crimes ou 
délits qu’elle a considérés comme des crimes ou délits de droit 
commun perpétrés non pas dans l'intérêt — faites-y bien atten- 
tion — mais à l’occasion de la résistance. 


BR est évident qu2 ces actes ne pouvaient pas être déclarés 
« légitimes ». Néanmoins, il faut se souvenir des circonstances 
dans lesquelles se trouvait le pays, des conditions de lutte qui 
étaient imposées aux patriotes, de l’exaspération des résistants 
devant l’enrichissement de certains collaborateurs. 

Au surplus, même si de tels actes pouvaient, et j'ajoute 
devaient, être réprimés, on ne peut, au moment où l’Assem- 
blée vient d'adopter des dispositions d’amnistie extrêmement 
ms puisqu'elle a considérablement étendu le champ d'appli- 
à de la loi du 5 = “gp 1951 pour faire rentrer dans la 
communauté nationale tous ceux qu'un jugement définitif avait 
convaincus d’avoir servi l’ennemi, oublier dans le pardon ceux 
ge sion patriotique exacerbée a poussés à commettre 

es délits ou des crimes de droit commun. 

Puisque vous voulez passer l'éponge, mes chers collègues, et 
appliquer de larges mesures d’oubli et de pardon, il ne faut pas 
que ces dispositions soient à sens unique. Du moment que, 
l'eflet de la grâce amnistiante, il est possible, d’amnistier Jes 
colluborateurs condamnés à mort, aux travaux forcés à perpé- 
tuilé où à temps, à la réclusion ou à l'emprisonnement, il faut 
être aussi ! pour ceux qui ont eu Le tort — je suis le pre- 
mier à le déclarer — de commettre des déiits ou des crimes de 
droit commun dans la Résistance. Par conséquent, il importe de 
les amnistier également 








C'est dans ce sens que j'ai abandonné l'amendement que je 
me proposais de défendre ce matin, répondant ainsi par avance 
à certaine objection selon laquelle il n'aurait pas été possible, 
au cas où mon amendement aurait été adopté, de prouver que 
le délit ou le crime a été commis sans le moindre rapport avec 
la Résistance. C'est la raison pour laquelle j'ai retiré mon amen- 
demrent, car je ne veux pas Couvrir des faits qui seraient exclu- 
sivement des crimes ou des délits de droit commun. 


La rédaction proposée par M. Lacaze, que M. Diethelm et moi- 
même avons acceptée, permet d'être extrêmement large à 
l'égard de ceux qui ont fait leur devoir pour le pays, quelques 
fautes qu'ils aient pu commettre. 

Je le répète, mes chers collègues ce sera ma concusion — 
vous avez été très larges, sur tonte la ligne, en faveur des 
plus hauts coupables comme des plus petits. Par les mesures 
votées hier et ce matin, vous av?z relevé tous ceux qui avaient 
été condamnés de la plupart des conséquences de leur condam- 
nation. e 


Eh bien ! soyez au moins aussi larges pour ceux qui, avant 
de commettre des crimes ou des délits de droit commun, avaient 
participé à la Résistance, combattu pour elle et qui, par consé- 
quent, ont bien mérité de la patrie 


M. le président. L'amendement n° 41 rectifié de M. Minjoz 
est retiré. 


La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. J'ai écouté avec soin, ce matin et cet après- 
midi, les auteurs d'amendements. Ils ont dit ce sur quoi nous 
sommes unanimes qu'il ae s'agit en aucun cas de couvrir, 
pa: le texte dont nons discutons, les faits de droit commun qui 
ont été étranger à l’objet patriotique que se proposaient les 
résistants, M. Lacaze l’a dit, M. Minjoz vient de le répéler à deux 
reprises. Là-dessus, tout le monde est d'accord. 


M, de Moro-Giafferri, président de la commission, C'est exact, 


M. René Mayer. Si j'ai bien compris, votre texte crée nné 
présomption irréfragable du seul fait de l'appartenance À une 
organisation de résistance, 


M. le président de la commission. Non ! 


M. René Mayer. Croyez-vous être logiques avec vons-mtmes 
et afteindre l'objectif que vous poursuvez en présentant un 
texte qui crée une présomption irréfragable dans le cas où l’on 
peut prouver l'appartenance à une organisation de résistance ? 
(Dénéqgntions sur divers bancs.) 


C'est ainsi que je crois avoir compris l'esprit de votre amen- 
dement. Je n'ai pas le texte sous les yeux, je le regrette, et 
vous rechfierez si je me trompe. 


M. Jean Minjoz. Vous vous trompez effectivement, 


M. René Mayer. Dans le cas d'appartenance à une organisa- 
tion de résistance, si j'ai bien compris votre texte, la preuve 
contraire ne peut être rapportée, 


M. Jean Minjoz. Si. 


M. René Mayer. Voilà l'inconvénient qu'il y à à travailler 
sans texte sous les yeux! 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. René Mayer. Je vous en prie. 


M. Jean Minjoz. Voici le texte exact de la deuxième partie de 
notre amendement : 


« Sont exclus du bénéfice de cette disposition tous actes dont 
le ministère public apportera la preuve que leur véritable 
mobile était complètement étranger à l'intérêt de la Résis- 
lance, » 


Le principe est Je suivant: Lorsqu'on a appartenu à une 
organisation de résistance ou lorsque le délit ou le crime à été 
commis à l’occasion d'une action tendant à servir la cause de 
la Libération, on est amnislié, Mais le ministère public a le 
droit de combattre ce principe en apportant la preuve que le 
délit ou le crime commis était completement étranger à l'inté- 
rêt de la Résistance. 


M. Jean Médecin. Comment établira-t-on que l'on à appartenu 
à la Résistance ? Il y à eu pps de résistants après le 
nois d'août 1944 qu'avant, et on a distribué des certificats de 
résistance à la pelle. 
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M. André Gautier, C'est après août i944 que votre Résistance 
a commencé ? 


M. René Camphin. Vous parlez en connaissance de cause, 
monsieur Médecin. 


M. René Mayer. Je remercie M. Minjoz de son explication. Il 
n'est pus facile, en effet, de discuter clairement des amende- 
ments qui n'ont pas été distribués. 

Je recon: ais que la présomption n'est pas irréfragable. Je 
me bornerai à répéler ce que J'ai dit ce matin én ce qui con- 
cerne le premier alinéa. 

On peut faire la preuve qu'on à appartenu à une organisation 
de résistunce, mais, dans de nombrenx cas, ce sera la seule 
qu'on pourra faire. Vous savez très bien, monsieur Minjoz, 
que pour de très nombreux dossiers, il est impossible de se 
rendre compte, que.le que soit la procédure suivie, que l'ine- 
tance ait été og non soutenue devant la juridiction criminelle, 
si les faits ont'eté p 
servir la cause de là libération. 

Ce n'est même pas par les questions posées à la cour de 
justice que vous pouvez toujours le déceler. Cette présomption 
n'est donc pas entièrement irréfragable, mais elle l'est à peu 
pres. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. Je vais probablement éton. 
ner beaucoup les auteurs de l'amendement, mais depuis que 


erpétrés à l'occasion d'une action tendant à 


M. le M. Alfred Coste-Floret a déposé un sou: 
amendement tendant à substituer aux mots: « au {* janvier 
1916 », les mots: « au 16 janvier 1947 », 

= parole est à M. Taillade, pour soutenir le sous-amenie- 
mehi. 


M. Clément Taïllade. Le terme du « 1* janvier 1946 » est pro- 
posé PENSE par une référence trop littérale, à notre 
sens, à la loi d'amnistie du 5 janvier 1951. 

En'efle!, la loi du 16 août 1947, dans son article 10, dispose : 
« Ammnistie pleine et entière est accordée aux délits commis 
antérieurement au 16 janvier 1947... », 

IL nous paraît préférable de se référer à cette dernière date, 
sinon les délits commis entre le 1* janvier 1946 et le 16 jan- 
vier 1947 seraient soumis à deux régimes différents. 

Je crois qu'il vaut mieux, dans un souci de bonne harmonie, 
s’en tenir à la date du 16 janvier 1947. 

C'est pourquoi, avec mon excellent ami M. Alfred Coste-Floret, 
je vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je ferai observer à M. Die- 
thelm que son texte a un inconvénient, 


Je suis tout à fait d'accord avec lui: ceux qui ont agi dans 
un but patriotique n'avaient pas d'intention criminelle; ils 


n'étaient pas coupables. 
Autre chose est d'ammistier et autre chose de proclamer la 
non-culpabilité en raison d'intentions louables. 


Mais faites attention, monsieur Diethelm. Si vous ne conser- 
vez pas le terme « amnistie », ceux qui ont déjà été condamnés 
em des faits comme ceux auxquels vous faites allusion ne 
énéficieront de rien. C'est là J'inconvénient de votre texte. 


Si vous trouvez une furmule — j'avoue que je ne la vois pas 
pour le moment; c'est là l'inconvénient des improvisations — 
susceptible de répondre à votre préoccupation et à la mienne, 
qui rejoint la vôtre, nous l'accepterons volontiers. 


Mais, prenez garde! Vous allez supprimer l'amnistie pour 
une catégorie de gens, parce que vous estimez qu'ils n'étaient 
pas coupables du tout. C'est assez dangereux. Je crois qu'il 
vaut mieux maintenir notre texte. 


Si notre texte est maintenu, il est bien entendu que, dans 
notre esprit comme dans le vôtre, ceux contre qui la preuve ne 
sera pas administrée d’une intention contraire. seront amnis- 
nr À pour ceux-là, nous estimons qu'il n'y a pas de eul- 
painite, 


en en 
LE: 












je l'ai sous les yeux, je cherche vainement Le est la diflé- 
rence essentielle entre ce texte et celui de la cormmission. 

L'essentiel, ainsi qu'il ressort de l'échange d'observations 
qui vient d'avoir lieu entre X. Minjoz et M. René Mayer, c'est 
que nous sommes unanimes — cetle unanimité se retrouve 
ans les deux textes — à ne pas permettre que le prétexte de 
la Résistance, s'il était invoqué à tort, pût couvrir de véritables 
scélératesses, 

Je retrouve cette pensée dans le texte de M. Duveau comme 
dans celui de M. Lacaze, et cela me suflit, 

IL restera au ministère pub.ic la possibilité de faire la 
preuve d'intention, Je reconnais qu'elle est malaisée, mais, 
loyalement, je dois reconnaître également que cette recherche 
peut êlre aussi malaisée avec notre texte qu'avec celui de 
1. Lacaze. 


JE SUCRIMAIN 


{TX Q 
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Dans ces conditions, la commission ne fait pas opposition au 
vote de l'amendement, Nous laissons à l’Assemblée le soin de 
décider comme elle le jugera bon. 


M. le président. J'ai cru comprendre que l’Assemblée et 
la commission étaient d'accord pour entendre d'abord les 
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auteurs des divers amendements considérés comme soumis à 
une discussion commune et pour statuer ensuile eur les textes 
dans l'ordre de leur présentation. (Assentiment.) 

Je vais donc appeler les différents amendements et sons- 
amendements présentés et donner la parole à leurs auteurs 
s'il y à lieu. 

M. Flandin et Mme de Lipkowski avaient déposé un amende- 
ment n° 210, mais cet amendement n'est pas soutenu, 


Mme de Lipkoweki a déposé, à l'amendement n° 281 rectifié 
de MM. La-aze, Minjoz et Diethelm, un sous-amendement qui 
tend, au début de l'amendement, à substituer aux mots: 
« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les. », les 
mots: « Sont réputés tégitimes tous les. » 

La parole est à M Diethelm pour soulenir ce sous-amende- 
ment, 

M. André Diethelm. Nous demandons à modifier le début 
de L'article et à supprimer le terme d'amnistie en substituant 
aux mots: « amniste pleine et entière est accordée à tous 


les actes », les mots: « Sont réputés légitimes tous les 
actes... ». 
Je considère comme tout à fait fâcheux — je ne veux pas 


employer un terme plus violent — de mettre dans le même 
sac les héros, les traîtres et les coupables de menus larcins. 

Je demande qu'on en revienne à toute sutre formule juridi- 
que, notamment à celle de l'ordonnance du 6 juillet 1943, et 
que l'on dise simplement que les actes accomplis au profit de 
la Résistance « sont réputés légitimes ». 

I serait plus décent, me semble-t-il, pour l’Assemblée d'ac- 
cepter une telle rédaction que de voter un texte parlant 
d'amnistie à propos d'actes accomplis dans l'intérêt de la 


Résistance, 








M. André Diethelm. Alors, disons-le ! 


M. le président de la commission. Si vous voyez la possi- 
biité de leur faire un sort préférab'e à celui des ammistiés 
sans leur accorder l’amnistie, je ne demande pas mieux, mais 
je ne vois pas comment. 


M. le président. M. Mignot et M. Bardon ont déposé un amen- 
demeut ainsi libellé : 


L — Substituer aux mots: « à l’occasion d’une action ten- 
dant à servir la cause de la libération », les mots: « dans 
l'intention de servir la cause de la libération ». 


IL — A partir des mots: « définitive de la France », suppri- 
mer la fin de l'article. 


La parole est à M. Bardon. 


M. André Bardon. Il semble que, dans les intentions tout 
au moins, nous soyons tous d'accord. Nous ne voulons pas 
amnistier 1e crime de droit commun; nous voulons amnistier 
les infractions qui ont été commises dans l'intention de servir 
la cause de ;a résistance. 


S'il en est ainsi, pourquoi ne pas le dire clairement d’une 
manière ou d'une autre? 


Or, je vous rends attentifs à ce fait que la formule: « à 
l'occasion de la résistance » est imprécise et qu'elle entraînera 
les pires discussions demain devant les juridictions compétentes. 
Vous al:ez demander à des magistrats de faire la preuve d'une 
intention. Croyez-vous que ce soit raisonnable et qu'il y ait, 
en ce sens, des précédents dans le corps de nos lois françaises 
en général et de nos lois d'amnistie en particulier ? 


Nous vous demandons M, Mignot et moi, de substituer aux 
mots: « à l'occasion » d'une action tendant à servir la cause 
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de la libération », qui ne veulent rien dire, les mots; « dans 
l'intention de servir la cause de la libération ». 


Voulez-vous maintenant me permetire de rappeler ici des 
souvenirs personnels et des faits qui ont gravement troub:é 
le petit pays que j'ai l'honneur de représenter parmi vous? 


On en a profité dans une certaine presse pour écrire, par 
exemple: « Au Dorat, un homme, un patriote comme tant 
d'autres a tiré vingt fois une baie dans la nuque. » 


Eh bien ! je proteste : ce n'était pas un patriote et la résis- 
tance n'avait aucun rapport avec les crimes qu'il a commis, 


N'alons-nous pas demain apporter de l'eau au mouiin de 
ceux qui ont écrit ces lignes en couvrant presque ipso facto. 
ar le souvenir de la résistance et l'appartenance de cet 
omme ou de ces complices à une formation de résistance, jes 
crimes qu'il a commis? 


IL est des orphelins qui n'ont pas connu cette époque 4 
la résistance que nous avons connue. Lorsque, nous, les 
témoins, nous aurons disparu, leur enseignera-t-on à eux dont 
les pères ont été déc:arés officiellement « Morts pour la France » 
leur enSeignera-t-on dis-je que l'Assemblée nationale a ensuite 
donné à ceux qui :es ont tués, et dans des circonstances abo- 
minables où la résistance n'avait absolument rien à faire, une 
absolution majeure? 


Cela ne se peut pas. Et ce texte, à canse de son imprécision, 
À moins que je recoive les plus complets apaisements, de la 
part de la commission, de la part de l'auteur de l'amendement 
et de la part du Gouvernement, ma conscience m'imposera de 
ne ie voter jamais! 


M. le président. Monsieur Bardon, voulez-vous soutenir main- 
tenant la seconde partie de votre amendement ? 


M. André Bardon. Mes observations ont également porté sur 
Ja deuxième partie de notre amendement. Je n'ai rien à ajouter 
à ce que j'ai dit. 


M. le président. Vous maintenez la deuxième partie de votre 
amendement ? 


M. André Bardon. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. L'amendement de 
MM. Mignot et Bardon tend purement et simplement à reprendre 
le texte de la loi de 1951. 


Ce texte, nous l'avons modifié en commission. Pourquoi ? 
Précisément pour la raison que vient de nous donner M. Bar- 
don. La recherche des intentions est malaisée. Nous accordons 
le préjugé favorable à ceux qui ont agi dans cette période à 
l'occasion de la libération et nous partons de là. Le préjugé 
favorable étant accordé à ceux qui ont agi à l’occasion de ja 
libération, la preuve est facile. 


Nous retenons seulement Ja possibilité — et cela, on nous 
l'accorde — comme nous l’avons proclamé dès le début de nos 
explications, de ne pas permettre que, sous le couvert d’un 
acte glorieux, soient amnistiés des actes odieux. 


Ainsi, préjugé favorable pour les faits accomplis à l'occasion 
d'une action tendant à servir la cause de la libération; possi- 
bilité pour le ministère publie de faire la preuve contraire. 
Vous me direz que le miaistère publie aura du mal à faire la 
preuve. Certes! C'est que l'œuvre de la justice n'est jamais 
aisée. La question est de savoir de quel côté nous devons faire 
porter le fardeau de la preuve. . 


Les sentiments que vous avez exprimés les uns et les autres 
nous ont conduits à penser qu’il fallait infliger le fardeau de 
la preuve à ceux qui dément un caractère louable aux actes 
accomplis à l’occasion de !a résistance. 


Vraiment, je vous supplie, mes chers collègues, de ne pas 
vous éjerniser sur une discussion de gloses. 

Je crois que le texte de la commission est le meilleur et 
c'est pourquoi je vous demande de l'adopter. 


M. le président, M. RC a présenté un amendement qui 
tend à 4 et, dans l'article 17, et dans l'amendement de 
M. Lacaze, le mot « complètement », 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers col'ègues, je voudrais bien situer 
le débat, 
+ 





Nous sommes tous d'accord sur un premier point: écarter 
les faits qui, légalement, étaient répréhensibles et qui ont été 
commis par les résistants. 

Nous sommes d'accord sur un second point: il ne faut pas 
amnistier automatiquement les auteurs des délits de droit 
commun, 

Il me semble facile, partant de ces deux postulats, d'arriver 
À un texte convenable, Cr, ni le texte de la commission, ni 
l'amendement soutenu par MM. Lacaze et Minjoz ne nons don- 
nent satisfaction. C'est la raison pour khquelle si vous n'adoptez 
pas l'amendement que mon collègue et ami M. Bardon et imoi- 
Inème avons proposé, je vous demanderai, au moins, l'adopter 
Inon amendement n° 294, que je me permels de soutenu 
et qui tend à supprimer, dans l'article 17, l'abverbe « complè- 
tement 


Je m'explique. 

Ce matin, M. René Mayer nous rappelait que l'article ‘0 de 
Ja loi du 5 janvier 1951 avait été voté à l'unanimité, Cet 
article nous paraissait tout à fait convenable et explicite. C'est 
la raison pour laquelie nous l'avons repris sous forme d'amen- 


dement. 


S'agissant de rechercher une intention en droit péra!l, on 
entre bien dans le cadre de la discussion jurid que, beaucoup 
plus que dans Ja re herche de l'occas= on dont DER [ARTE Us 
actes évoqués, Déjà, la ioi de janvier 1951 prévoyait qu'il 
fallait rechercher l'intention. Elle ne spéciliait pas qu'il fallait 
prouver que ces actes avaient eervi la résistance — cent été 
excessif mais ele allait jusqu'à prévoir qu'il sufiisait que leur 
auteur ait eu l'intention de servir pour hénétfi de | ammn st'e, 


Qu'il ait servi on nun, peu importe. L'intention de serv'r elait 
considérée comme suftisant 

Ce critère nous paraissait déjà très large. Si vous allez plus 
loin, si vous voulez employer l'express ; 


action », mallez pas, tout de mème, dans votre arl'cle 17 
in fine, jusqu'à exiger du ministère pub qu'il a te la 
rreuve que le véritable mobile de laction et je reprends 
fe terme que l'on trouve aussi bien dans l'amendement à 
M. Lacaze que dans ie texte de 1x commiesion « élat com- 
plètement étranger à l'intérêt de la résistance 

Ou allez-vous ? Vous allez obliger I ste } qu 


a une preuve difficile à apporter — M. le pré<ident de la com- 


mission de la justice le reconnaissait tout à l'heur( 


M. Jean Minjoz. 11 est normal que le ministère public apporte 
la preuve. 


M. André HMignot. ..non pas à justifier que le mobile était 
simplement étranger, mais « completement étranger à la 


résistance, 
M. le président de la commission. Ou! 


M. Ardré Mignot. Si vous juxtaposez ces deux conditions 
exprimées par les termes « à l’occasion d'une action » el « com- 
plètement etranger », vous couvrez incontestablement des actes 
répréhensibles que vous ne voulez pas amuietier. 


Je m'explique très brièvement en prenant un fait précis, 


Au moment de la libération, on arrête un collaborateur"et 
on à raison. Ensuite, on en prolile soit pour le voler, suit pour 
le fusiller sommairement sans le faire passer en justice. 


Eh bien! Ce cas visé par l'artile 17 serait amnistié automati- 
quement. En effet, c'est bien à l'occasion d’une action tendant 
à servir la résistance — l'arrestation — qu'on s'est emparé, par 
exemple, du magot de l'intéressé. Le ministère public ne pourra 
ee prouver que ce mobile est complètement étranger à 
‘intérêt de la résistance. Effectivement, vous allez amuistiez 
de tels faits. 

Mon collègue et ami M. Bardon comme moi-même, nous ne 
voulons pas qu'on aille jusque-là. Si donc vous ne voulez pas 
adopter notre premier amendement, si vous voulez étendre le 
champ d'application de la loi de janvier 1951 en employant 
l'expression « à l'occasion d'une action », j'insiste auprés de 
vous, mes chers collègues, pour que vous supprimiez l'adverbe 
« complètement », 


IL suffit, à mon sens, que le ministère public apporte la 
ed que le véritable mobile de l'intéressé était étranger à 
‘intérêt de la résistance. C'est ce que je vous demande de 
décider car, sans cela, vous aboutiriez à donner éatisfaction à 
des condamnés que vous ne voulez pas amnistier de plein 
droit, 


M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
225 
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M. le garde des sceaux, Nous discutons de nombreux amen- 
dements sans aboutir à aucune décision. 

Après avoir écouté avec soin les orateurs, j'ai le sentiment 
que nous sommes d'aceord sur divers points. 

Si nous voulons que ne soient pas réputés coupables, comme 
l'indiquait M. Diethelm, ceux qui ont agi à l'occasion de la 
résistance, nous voulons aussi que ne soient pas absous ceux 
qui, à l'occasion d'une action de sésisiance, ont commis. un 
acte répréhensible qui ne relève que du droit commun et 
non pas de la résistamee. 

Malgré la justesse des ohbservalions que vient de présenter 
M. Mignot, le maintien on la suppression de l'adverbe « eom- 
plètement » à l’article 17 ne we parait pas avoir une grande 
mnportance 

L'idée générale qui vient d'être exprimée est que lorsqu'une 
infraction de droit commun a été commise, bien qu'elle soit 
annexe à un acte de résistance, cette infraction de droit com- 
mu doit ètre réprimée. 

Cette idée s’est très nettement dégagte de tonte la diseus- 
sion qui se déroule depuis ce matin, 


Je reviens à l'amendement de M. Lacaze qui fait un effort 
louable pour essayer d'obtenir que, dans le texte, s1 pensée 
soit précisée avec beaucoup de minutie. Mais j'attire son atten- 
tion sur le danger qu'il y a, en voulant faire mieux, de faire 
moins bien, 

L'amendement qu'il a défendu, et pour lequel il a obtenu 
la signature du président du groupe du rassemblement du 
peuple francais et de M. Minjoz au nom du parti socialiste, 
me semble inspiré très exactement des mêmes considérations 
que celles que je viens d'exprimer. 

Je ne pense pas que ni M. Minjoz, ni M. Lacaze, ni M. Die- 
thelm sent d'un av:s dufférent de celui que je viens de forrmu- 
ler. Quand je me reporte à leur texte, je vois une foule de difü- 
cultés sur lesquelles vont pâlir les magistrats qui, demain, 
seront chargés d'appliquer ces dispositions. 

IL suffira, pour que ne soient pas réputés coupables ceux 
qui auront commis les faits-er question, qu'ils aieut appartenu 
à une organisation de résistance, 

Mais, quand l'organisation de résistance a-t-elle commencé 
et quand a-t-elle fini ? Certaines organisations existent encore. 
Dans la limite de temps imparti par le texte, prenons l'exem- 
ple d'un homme qui à appartenu à une crganisation de résis- 
tance, pr y a fait son devoir, puis qui a cessé de le faire 
lorsqu'il n'a plus eu lieu de manifester sa résistance, mais qui 
a continué à appartenir à cette organisation et qui commet 
un acte criminel, Automatiquement, en application dn texte 
qui nous est proposé, il bénéficiera d’une sorte d’absolntion. 
Je sais bien que ce n'est pas là ce que vous voulez. 


M. Henri Lacaze. Me permettez-vons de vons interrompre, 
monsieur «le garde des sceaux ? 


M. le garde des sotaux. Volontliers. 


M. Henri Lacare. La première partie de mon amermdiement 
contient la formule : « Lorsqu'il sera établi, soit qu'au momerit 
de ces faits, leur auteur appartenait à une organisation de résis- 
late... » 


M. le garde des sceaux. C’est le premier terme de l'alternative. 


M. Henri Lasaze. |! ar pe son appartenance à la Résistanee 
soit eflective au moment des faits. 


M. le garde des sceaux. Vous démontrez mieux encore que 
moi-même la force de mon raisonnement, 


Si vous aviez lié vos deux propositions, il faudrait évidemment 
que les faits soient intervenus dans l’action en faveur de 
Résistance, mais vous les isolez, par le premier terme de 
l'alternative: « soit qu'au moment de ces faits, leur auteur 
appartenait à une organisation de résistance », 

Un erime à été commis. Son auteur montrera sa earte comme 
preuve qu'il appartenait à une organisation de résistance. 

Avec votre texte, celte preuve sera suffisante pour que l’ab- 
solution soit accordée. Ce n’est pas — j'en suis sûr — ce que 
vous voulez, mais c'est le résultat que vous obtiendrez à l'ocea- 
sion d'une interprétation juridique étroite, 

Passons au deuxième terme de l'alternative. Vous allez 
limiter les conséquences de votre texte; car vous demandez, 
pour que l'absolution soit acquise, qu'au cours des débats ait 
été invoqué le fait que l’auteur de l'infraction a agi à l’occasion 
de la Résistance 





Comment le prouvera-t-il ? I le prouvera peut-être par le 
Li ven C'est le cas le plus fréquent, j'en conviens bien 
volontiers. 


Mais vous ajoutez, à défaut de la procédure, l'expression : 
« soit au cer és débats... » " 

Or, le débat est une procédure orale et, aussi bien devant les 
cours de justice que devant les eours d'assises, qne devant les 
tribunaux militaires — tous les avocats le savent — il n'y à 
pas de notes d'audience. Vous ne trouverez done plus ancune 
trace et vous ouvrirez un contentieux extraordinaire, qui sera 
totalement insoluble. 

La disposition que vous posez est exactement celle qui est 
prévue le texle de ls 'eomcissien. Elle est.très claire, de 
caractère général; elle tend à absoudre tous ceux qui, à l'occa- 
sion de La résistance, ont été conduits à commettre une infrac- 
tion, laquelle, normalement, serait tombée sous le coup de pour- 
suites de droit commun. 


Elle se trouvera absoule du fait qu'elle a été commise à 
l'occasion d'une action de résistance, avec cette y «p qui 
répond à votre seconde préoccupation: lorsqu'il est établi qu’à 
l'occasion de la résistance, un acte, tout à fait étranger à la 
résistance à été accompli, la répression doit s'exercer. Cela me 

aît normal. Et ce matin j'avais le sentiment que l’Assemblée 
tait sur ce point unanime, tous les amen nts, mème 
ceux du groupe communiste, ayant prévu cette réserve. 


I vaudrait beaucoup mieux, monsieur Lacaze, que vous reti- 
riez votre amendement, dont je vous ai montré une certain 
nombre de difficultés d’application, pour en revenir au texte 
de la commission qui est extrêmement large et qui donne vrai- 
ment satisfaction aux préoccupations manifestées par l’As- 
semblée. 


M. le président. Nous arrivons au dernier amendement, déy:0s4 
par M. Maton, qui tend, à l'article 17 — on dans l'amendement 
de M, Lacaze — après les mots: « libération définitive de Ja 
France », à rédiger ainsi la fin de l’article: 


« Que ces faits aient été commis sur une portion du territoire 
déjà libéré ou non de l nt, à l'exclusion de tous ceux 
dont le ministère public apporterait la preuve, tant par titres 
que par témoins que leurs véritables mobiles relevaient exclusi- 
vement de l'intérêt personnel et étaient completement étrangers 
à l'intérêt de la Résistance. » 

La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Je me félicite personnellement qu'une dis- 
cussion assez longue se soit en sur cet artichk 17. Flle 
pronve qu'il convient de préciser textes, en faveur des résis- 
tants poursuivis. 

Cette discussion nous permet, en effet, de connaître cenx 
qui témoignent d'un réel souci d’éviter que les -patriotes 
ruissent être poursuivis en raison de délits relevant du droit 


cor tp. 
J'ajoute que les explications qui nous sont fournies et l'achar- 
nement de M. le garde des sceaux, voire du r teur 


ou à président de la commission à défendre le texte de la coun- 
mission n'ont pas apaisé tout à fait nes eraintes quant à la 
garantie oflerte par Ia rédaction actuelle de farticie 17 aux 
résistants poursuivis où emprisonnés. 


Il ne me paraît pas nécessaire de discuter ici de la valeur 
ce CL Ad le CS £ pe 7 Bag ee Mais 
il me semble spensa e tenir comp its que nous 
constatons. Or, quels sont ces faits ? 


Lorsque des résistants sont poursuivis, Îles magistrats se 
posent ainsi la question: S'agit-r} d'un erime de droit eorrnmuan 
ou d’un fait ayant pour but d'aider ou de contribuer à la Hibé- 
ration du pays ? 

Souvent même, à! arrive que les magistrats ne se posent pas 
cette tion et qu'ils se contentent de classer ce fait parmi 
les délits de droit commun. En vérité, ils sont presque dans 
tous les cas enclins à ne retenir que le premier aspect de la 
question, c'est-à-dire à considérer comme un delit de droit eom- 
mun un acte qui, en définitive, servait la libération ae Ja France. 


Pourquoi ? Dans tous les cas où il ne s'agissait pas d'uné 
résistance de salon, les nécessités de la lutte populaire contre 
l'occupant ont motivé des actes qui, en d'autres cieonstances, 
seraient apparus comme délits de droit commun 


J'en cite quelques-uns: vols de véles, armées afin 
de s'emparer de tickets de pain, exécutions de gardiens ou 
d'autres personnes — faits qui, en l'occurrence, constituaient 
des actes de légitime défense — exécutions de déiateurs ou d'es- 
pions non affirmés maïs sur qui pesaient de jourdes présomp- 
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tions. Ceux-là seuls qui ont eu la tâche d'honneu: de mener 
la lutte en résistants contre l'occupant peuvent apprécier ces 
N ti tions. 

Le Gouvernement de fait de Vichy caractérisait ces actes d'ac- 
tions de banditisme, de terrorisme relevant du droit commun. 
11 scmble bien que la plupart des magistrats harze< d'instruire 
ou d'apprécier la nature des faits soient restés sensibles à celte 
définition et ils ont presque toujours tendance à les classer 
comme des délits de droit commun. 


D'ailleurs, je ne peux m'empêcher de citer l'observation de 
M. ie garde des sceaux qui, ce matin, évoquant la que-tion des 
rs-istants poursuivis, a cru indispensable ajoute", « Oui, mais 
attention, il ne conviendait pas de couvrir par la des actes reic- 
vant du droit commun ». 


Dans l'état actuel des textes, les juges instructeurs ont le 
dr “1. 


M. le garde des soeaux. Monsieur Malon, voulez-vous me 
permeltre une précision ? 


M. Albert Maton. Je vous en prie. 


M. te des sceaux. Depuis le début de cette discussion, 
les orateurs de votre groupe rappellent des faits. I n'y a, 
entre nous, je crois, aucune <onteslation sur l'absolution 
donnée à tous ceux qui, par nécessité, ont, comme vous 
l'avez dit très justement, accompli sous l’occupalion des actes 
qui, en 9" normal, relèveraient du droit commun. Je vais 
méme très loin, aussi loin que vous: je pense que lorsque, 
sous l'occupation, un résistant s'est trouvé dans la nécessité 
d'abattre un homme qui risquait de porter un pen à 
la Résistance, il doit bénélicier automatiquement de d'absolu- 
tion. Je vous défie bien de m'apporter la preuve qu'une 
poursuite est encore menée dans des cas semblables, 


Je vous pose à mon tour une question. Considérez-vous, 
lorsque la iib ‘ration du territoire était intervenue, Jorsque les 
juridictions régulières avaient été mises en place, c'est-à-dire 
Lorsque le droit avait été rétabli, qu'il était normal qu'un résis. 
tant assassinät quelqu'un, quand il lui suffisait de le dénoncer 
et de le livrer à la justice, s’il le jugeait coupable de collabo- 
ration ? 


Une distinction essentielle doit, À mon sens, être faite, et 
je ne voudrais pas que les discours prononcés de ce côté-i 
de l’Assemblée (l'ertrême gauche) Yaissent planer un doute 
sur l'état d'esprit de nos autres collègues. (Très bien! très 
bien! à droite.) 


M. Albert Maton. Notre ami André Tourné a montré ce malin 
dans quelles conditions des combattants et des patriotes ont 
été amenés, après la libération du territoire, à prendre certaines 
mesures qu'imposait encore la sécurité. 11 est de fait que, 
à la libération, la remise en place de l'appareil judiciaire 
ne s'est pas faite aussi rapidement que vous voulez bien 
ie dire. 


Je poursuis mon exposé. 


Dans l'état actuel des textes, les juges instructeurs ont le 
droit d'apprécier la nature des faits et de conclure qu'il ne 
s'agit pas de faits de patriotisme ayant pour but de servir la 
libération du pays. 


Ces juges ayant ainsi conclu, l'accusé, le résistant en cause, 
ne possède pratiquement plus de moyen de recours, sinon 
le refuge dans le maquis de la procédure. Mais, dans ce cas, 
l'emprisonné reste en prison. 


IL semble donc bien que, dans yne question aussi délicate, 
les magistrats possèdent des pouvoirs arbitraires qu'il convient 
de limiter. 


En tout cas, pour me résumer sur ce point, j'affirme que des 
nombreux résistants poursuivis jusqu'ii, aucun n'a pu s’en 
sortir très facilement, bien au contraire. Is ne sont pas nom- 
breux ceux qui ont pu hénéficier de l'amnistie, quoique Je 
législateur, en élaborant des textes, ait voulu permeltre une 
amaistie de plein droit aux vrais résistants. 


C'est donc que les textes actuellement en vigueur manquent 
de la précision nécessaire, de sorte qu'aucune garantie réelle 
n'est offerte aux résistants poursuivis. Nous voulons, afin de 
mettre un terme à cette situation qui nous parait révoltante, 
que les textes nouveaux soient plus précis. C'est pourquoi nous 
avons déposé cet amendement. 

Avec la rédaction que nous proposons, si le magistral instruc- 
teur, obéissant à l’état d'esprit que j'ai signalé, craint d’amnis- 
lier un prévenu de droit commun, il devra faire la preuve, 











d'une manière contradictoire, qu'il s'agit bien d'un délit de 
droit commun; il ne devra pas se contenter de slaluer seule- 
ment sur l'intention. 

Par ailleurs, pour couper court à toute contestation quant aux 
mobiles de l'acte en relation avec la présence de l'ennemi sur 
le territoire, comme cela s'est produit bien souvent 
inclu les mot: « que la portion du territoire soit hberce où non 


de l'occupant 


HomIs avolis 


Croyez bien, mesdames, messieurs, que si nous Insistons sur 
ces moditicalions de rédaction, c'est parce que nous constatons 
les faits et que nous voyons comment les textes sont utilisés. 
Nous constatons que les résistants ne sont pas suftisamment 
garantis en cas de poursuites, 


Je ne comprendrai pas votre obstination à repousser nos pro- 
positions. En eflet, on a vu avec quelles précautions, avec quelle 
minutie, Jes textes portant amnistie des collaborateurs ont été 
élaborés. On est allé, comme l'a fait M. Médecin, jusqu'à pro- 
smgd une procédure de revision de lous les arrêts rendus par 
es cours de justice, atin d'avoir l'assurance qu'aucune erreur 
judiciaire n'aura pu être commise sans qu'elle soit réparée, 
mellant ainsi en cause toute la justice d'après la hbération. 
Comment oserait-on, dans ces conditions. refuser de s'entourer 
de toutes les précautions, lorsqu'il s’agit de résistants et de 
patriotes ? 


Vous qui vous dites si sensibles aux notions de justice, avez 
vous: pensé aux affres morales, aux terribles conséquences maté- 
rielles que subit le patriote qui se voit imputer des crimes do 
droit commun hs , en son âme el conscience, il à agi par 
pur patriotisme ? 


Refuser de prendre en considération nos propositions serait, 
en fait, adopter une atlitude inadmissible, voire odieuse envers 
les résistants et les patriotes. C'est pourquoi je suis persuadé, 
mesdames, messieurs, que vous voudrez adopter notre amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée 4 statuer sur les 
sous-amendements à l'amendement de M. Lacaze. 


Nous avons d'abord le sous-amendement de Mme de Lip- 
kowski, défendu par M. Diethelm, qui tend à remplacer les 
mots: « Amnistie pleine et entière est accordée à tous les... » 
par les inots : « Sont réputés légitimes tous les. ». 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est À M. Lacaze. 
M. Henri Lacaze. Nous comprenons la pensée qui fait agir les 


auteurs de ce sous-amendement et nous nous y rallions, mais 
il n'est pas douteux que la rédaction qu'ils proposent risquerait 
d'aller à l'encontre du but que nous visons et peut-être même 
d'écarter les individus qui nous intéressent du bénéfice de la 
loi d'amnistie. 

Aussi proposerai-je de modifier le début de mon amende- 
ment. Au lieu de: « Amaistie pleine et entière est accordée », 
lire : « Sont réputés légitimes et amnistiés tous les faits, ete. ». 
Cette rédaction réglerait la difficulté. 

Nous éviterons ainsi les difficultés qui pourraient s'élever 
du fait qu'un ac'e pourrait être reconnu légitime et ne pas être 
en même temps amnistié, 


M. André Diethelm. Je me rallie à cette proposition. 
Mme irène de Lipkowski. J'accepte cette rédaction. 
M. le président. Dans ces conditions, le sous-amendement de 


Mme de Lipkowski est retiré, 


Vient ensuite le sous-amendement de M. Alfred Coste-Floret, 
qui tend à substituer à la date du « 1% janvier 1946 » celle du 
« 16 janvier 1947 », 


Le sous-amendement est-il maintenu ? 
M. Clément Taillade. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je le mets aux voix. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à la première partie du sous- 
amendement de MM. Mignot et Bardon, qui tend à substituer 
aux mots : « à l’occasion a’une action tendant à servir la cause 
de la libération » les mots: « dans l'intention de servir la 
cause de la libération ». 
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M. le président de la commission, Cet amendement est 


repoussé par la commission. 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Dans le même esprit de transaction, nous 
pourrions, d'accord avec a commission, trouver une formule 
qui permettrait de maintenir la rédaction: « à l’occasion d'une 
action, etc, ». Il suffirait de supprimer l'adverbe « complète- 
ment », 


J'ai expliqué tout à l'heure — et personne ne m'a répondu — 
comment ce texte nous amènera à armmistier des faits que per 
sonne ne veut amnister. 


M. te président. La parole est à M. le président de la com 


missiolt, 


M. le président de la commission. Je ne suis jamais ennemi 
d'une transaction. Mais là, it n'y a vraiment pas matière, d’an- 
tant plus que votre proposition est nettement restrictive. 


En outre, elle a l'inconvénient suivant, Nous avons pensé que 
Je résistant justifiant qu'il a agi à l'occasion de la libération 
du territoire doit bénéficier d’un préjugé favorable, sauf au 
ministère public à démonirer, le cas échéant, que ce n'est pas 
vrai, 


Le ministère public peut parfaitement faire cette preuve. Il 
lui sufthira de démontrer, par exemple, que l'acte ne revêtaié 
aucune nécessité, ne correspondait à aucun ordre et qu'au 
contraire il pouvait exister une hostililté persomnelle de l'agent 
à l'égard de celui qui a subi ses coups. Notre texte correspond 
donc bien à une réalité juridique. 


Si le résistant a le fardeau de la preuve, s’il doit démontrer 
malgré les circonstances du moment et en outre qu'il à agi 
dans une intention déterminée, vous lui iniligez l'obligation de 
faire une preuve pratiquement impossible. Voilà pourquoi nous 
préférons notre texte, 


Vous me demandez, monsieur Mignot, d'accepter la sunppres- 
eion du mot « re », Il est un peu ridicule de se 
battre sur un adverbe; ji est vrai que celui-ci a une grande 
importance. 


M. André Mignot. Une très grande importance. 


M. le président de la commission. Comme nous avons l'habi- 
tude de plaider en supposant ce que nous dirions dans le cas 
où nous serait confié le dossier contraire, je vons pose la 
question suivante: Acceypteriez-vous de remplacer le mot 
« complètement » que vons désirez supprimer, par le mot 
« partiellement » ? Est-ce que telle est votre volonté ? Si c’est 


cela dites-le, 


Vous apercevrez tout de suite quel est l'inconvénient, Nous 
estimons que le préjugé dont j'ai parlé — je n'y reviendra 
pas — ne peut être utilement comballu que si le ministère 
public démontre que le souci de Ja libération est complète 
ment étranger à l'acte. 


Voici, par exemple, un individu qui s’infiltre parmi les résis- 
lants et qui proltile d'une opération patriotique ur tuer quel- 
qu'un dont il est l'ennemi. Son mobile est complètement étran- 


ger à la cause de la résistance. 


Si vous supprimez cet adverbe, s'il suffit que l'on démontre 
que, par quelque côté, l'agent qui s’est glissé parmi les résis- 
lants pouvait avoir une raison d'hostilité, vous apercevez 
quelle va être la conséquence, 


| ne suffira pas de rechercher les intentions. ce qui est tou- 
jours malaisé, mais il faudra en quelque sorte les découper, 
prospection impossible, dans le cerveau de celui en faveur de 
qui l’amnistie est réclamée. 


Nous estimons que le mot « complètement » a toute sa portée. 
Ne doit être exclu de l'ammnistie que le faux résistant. J'appelle 
résistant celin qui obéit à d’autres mobiles, Doit bénéficier 
mnistie le résistant authentique, même si l'on peut aper- 

qu'à côté de son but patrivtique et noble, 11 pouvait 


juelque préoccupation différente. 


Cette mesure, ce découpage est impossible. En revanche, 
l'observation psychologique à laquelle nous avons songé est 
facile, 11 est facile de démontrer qu'un homme n'a eu aucune 
pensée patriotique en accomplissant un acte qui constituerait 
par ailleurs un crime de droit commun. Mais quant à dire que 
s'il avait ce souci évident, il en avait peut-être un autre el 
qu'il y a lieu de peser comparativement l'un et l'autre, je vous 

\e pas condamner les magistrats à le faire. 


rt 





Voilà pourquoi je repousse de toutes mes forces la sclution 
nettement restrictive que nous proposent MM. Bardon et Mig, 


Par ailleurs, le texte de M. Lacaze est-il plus large où plus 
restrictif que le texte de M. Duveau ? Je vous ai déjà dit mon 
opinion. Je ne me battrai pas pour cela, quoique, en y regardant 
de très près, le texte de M. Duveau me parait avoir — pardon 
nez-moi, monsieur Lacaze — le mérite d’une clarté plus grande. 


J'accepte cependant votre texte, monsieur Lacaze, Je ne vous 
deunande qu'une chose, que vous m'avez d'ailleurs accordee 
et qne je vais exprimer à voix haute devant l'Assemblée, pour 
que tout le monde comprenne bien de quoi il s'agit. 


D'abord, c'est plutôt une question de style, j'aime mieux 
que vous disiez: « les faits postérieurs au 10 juin 1940 et ant-- 
rieurs au 1% janvier 1946 » plutôt que: « antérieurement 


M. Henri Lacaze. D'accord, c'était une erreur de frappe. 


M. le président de la commission. En outre, votre texte com- 
porte la formule suivante: « son exclus du bénéfice de cett> 
disposition tous actes dont le ministère public, etc. ». 


C'est peut-être à la lecture de cette rédaction que M. Ren“ 
Mayer, qui a pourtant l'habitude des textes, s'était mépris et 
avait pu croire qu'en ce qui concerne l'appartenance à une 
formation de résistance, il y avait là une présomption irréfra- 
gable. Nous sommes tous d'accord pour dire non, puisque votre 
second paragraphe permet de faire la preuve contraire. 


Alors je vous demande de dire, au lieu de: « sont exclus du 
bénéfice de cette disposition. », « sont exclus du bénétice de 
ces dispositions tous actes dont le ministère public appor- 
tera, etc. ». 


Ainsi, il serait bien entendu que le second paragraphe por- 
tant une exclusion possible s'applique aux deux circonstances 
que vous avez visées. 


M. Henri Lacaze. D'accord. 


M. le de la commission. Je parle en mon nom 
personnel et je ne voudrais pas être en désaccord avec M. le 
rapporteur. Je n'ai pas consulté la commission. Comment 
l'aurais-je consultée puisque nous sommes en présence de 
textes nés dans l'improvisation de la séance ? 


Pour qu'il soit bien entendu que la volonté unanime de 
l'Assemblée est d'accorder aux résistants, en reconnaissance 
de leur gloire et de leurs services, le maximum de ce qui 
peut être réclamé en leur faveur, je ne m'oppose pas aux 
textes de M. Lacaze et de M. Diethelm. 


M. le président. La discussion doit se poursuivre avec 
méthode. Nous en somunes à la première partie du sous-amen- 
dement de MM. Mignot et Bardon. M. Mignot semble accepter 
de retirer cette partie du sous-amendement, à condition que 
soit satisfaite sa demsnde de suppression du mot « complè- 
tement ». 


IL appartient à M. Lacaze de dire s'il accepte cette propo- 
silion. 


M. Menri Lacare. Nous nous en tiendrons au texte de l’amen- 
dement que J'ai eu l'honneur de déposer avec plusieurs de nos 
culiègues. 

Je donne bien volontiers acte à M. le président de la commis- 
sion de la justice des rectifications qu il propose. 

Il est bien entendu que dans le cas où le ministère public 
mar la preuve que le véritable mobile de l'acte est com- 
plètement étranger à l'intérêt de la résistance, l’auteur de l'acte 
ne pourra opposer soit son appartenance à un mouvement de 
résistance soit le fait d’avoir, au cours de la procédure ou des 
débats, allégué que cet acte avait été commis pour servir la 
cause de la libération du territoire ou pour coutribuer à la 
libération définitive de la France. 


M. le président de la commission. C'est ce qu'il fallait pré- 


ciser. 


M. Henri Lacaze. C'était une erreur de frappe. N convient de 
remplacer « cette disposition » par: « ces dispositions ». 


M. le président. Monsieur Lacaze vous revenez en cé moment 
eur votre amendement. Je vous rappelle que nous en sommes 
à un sous-amendement de M. Mignot. C'est sur ce texte qu'il 
convient d’aboré de statuer. 


Moncieur Mignot, maintenez-vous la première partie de votre 
sous-amendement ? 
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m. André Mignot. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je la mets aux voix. 
(La première partie du sous-amendement, mise aux voir, 


s'est pas adoplee.) 


M. le président. Maintenez-vous la deuxième partie de votre 
amendement monsieur Mignot ? 


M. André Mignot. Elle n’a plus d'objet. 


M. le président. La Geuxième partie de l'amendement de 
M. Mignot est retirée. 

Je devrais appeler maintenant l'Assemb'ée à statuer sur le 
sous-amendement de M. Maton.… 


M. Albert Maton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Je crains, monsieur le président, que l'As 
semblée ne se soit pas très bien rendu compte de la porite de 
mon amendement, et je serais heureux que vous en rappeliez 
les termes 


M. le président. Le sous-amendement de M. Maton tend à 
rédiger conwne suit la fin de l'amendement de M. Lacaze, après 
les mots : « libération définitive de la France ». 


« … que ces faits aient été commis sur une portion du terri- 
toire déjà libéré ou non de l'occupant, à l'exclusion de tous 
ceux dont le ministère public apporterait la preuve, tant par 
titres que par témoins que leurs véritables mobiles relevaient 
exclusivement de l'intérêt personnel et étaient complètement 
étrangers à l'intérêt de la Résistance. » 

Avant de mettre aux voix le texte proposé par M. Maton, je 
dois consulter l'Assemblée sur le sous-amendement de M. Mignot 
qui tend à la supression du mot « complètement ». 


M. André Mignot. Par scrutin. 


M. Rosan Girard. Je demande la parole contre le sous- 
amendement de M. Mignot. 


M. le président. 11 à été discuté, monsieur Girard, 
Sur plusieurs bancs. Le vote est commencé. 


M. Rosan Girard. Non, le sous-amendement n'a pas encore été 
mis aux Voix. t 
Mon intervention sera brève, monsieur le président. 


M, le président, Je vous donne la parole pour quelques ins- 
tants, mais en vous rappelant qu'il n'est pas de bonne méthode 
de rouvrir une discussion terminée. 


M. Rosan Girard. Mes chers collègues, je ne sais pas si ceux 
d'entre vous qui appartiennent à la commission se souviennent 
en face de quelle hypothèse d'école, évidemment, je les avais 
ur pour apprécier la portée exacte du sous-amendement de 

. Mignot. 


Cette hypothèse d'école, la voici. Je suppose qu'un membre 
authentique d'une organisation de résistance ait reçu l’ordre de 
se procurer de l'argent à tout prix. 


Il arrive là où il doit accomplir sa mission, et il a en face de 
lui comme gardien quelqu'un qui se trouve par hasard être un 
ennemi personnel. Parce qu’il a reçu l’ordre d'accomplir cette 
mission à tout prix, et parce que le gardien s’y oppose il est 
amené malgré lui à abattre cet ennemi personnel. 

Que dira alors le magistrat ? I dira : Oui, vous avez reçu de 
la Résistance l’ordre de vous procurer de l'argent à tout prix, 
mais vous avez tué cet homme pour des motifs personnels, 
Ctrangers à la cause de la Résistance, 

Vous aurez ainsi le cas d’un résistant qui aura accompli 
Sa mission en toute conscience. Mais en supprimant du texte 
de l'article 17 le mot « complètement », vous aurez donné au 
magistrat le moyen de le faire passer pour un criminel de 
droit commun. 


M. André Bardon. Il en est un. 


M. Rosan Girard. Non, vous n'en savez rien. 


C'est pour cela que la majorité de la commission à estimé 
que le ministère public doit apporter la preuve que l'homme 
na tué que pour un motif exclusivement personnel et que 
ce moUf n'avait rien à voir avec la cause de la Résistance. 





C'est précisément parce qu'il semble que l'unanimité puisse 
se réaliser autour de nos soucis, d'abord de ne pas ammnistier 
des bandits, des criminels de droit commun, mais aussi de ne 
pas permettre nou plus que sous un prétexte, sur une alléga- 
tion qu'on ne peut pas prouver, de véritables et honnètes 
résistants puissent rester en prison sous des motifs de droit 
commun, que je vous demande de vous rallier au texte de 
notre camarade Maton, sans en considérer l'origine 
niste, parce que sur ce point, notamment, sa rédaction répond 
bien au souci unanime de l'Assemblée. 


Contut 


Par ailleurs, si vous adoptiez le texte de M. Maton, après 


avoir, bien entendu, repousse le sous-amendement de 


M. Mignot, vous ne permettriez pas qu'un résistant puisse res- 
ter en prison parce qu'on lui dirait: ne nous parlez pas de 
résistance, puisque les Allemands n'étaient plus là! Et vous ne 
permettriez pas non plus, dans le cas où des apparences per- 
mettraient d'invoquer à l'encontre du résistant un motif per- 
sonnel sur présomption et sans preuves, qu'il soit exclu du 
bénéfice de l'amnistie, alors qu'il à agi sur l'ordre et dâns 
l'intérêt de la Résistance, 


M. André Bardon. Maintenant, nous savons sur quoi nous 
allons voter. C'est clair! 

M. le président. J2 mets aux voix le sous-amendement de 
M. Mignot tendant à la suppression du mot « complètement », 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix le sous-amendement de 
M. Maton. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant appeler l'Assemblée à 
statuer sur le sous-amendement modifié de M. Lacuze. 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze 


M. Henri Lacaze. Je m'excuse de prendre à nouveau la paro!e, 
mais on m'a fait observer que l'expression: « Amnistie pleine 
et entière est accordfe à tous les faits postérieurs au 10 juin 
1940... » n’est pas tout à fait correcte du point de vue juridique. 


Je modifie done le début de notre amendement dont le 
premier alinéa serait ainsi rédigé, compte tenu des votes inter- 
venus : 


« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés 
tous les faits postérieurs au 10 juin 190 et antérieurs au 
16 janvier 1947... », le reste sans changement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le Président de la commission. Cette rédaction est évidem. 
ment préférable du point de vue juridique. 


M. le rapporteur. Mais je préfère m'en tenir au texte de la 
commission et je m'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Lacaze, Minjoz et Diethelm, qui, compte tenu des rectifica- 
tions de ses auteurs et du sous-amendement adopté, tend à 
rédiger comme suit l'articie 17: 

« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés 
tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au 16 jan- 
vier 1947 lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces faits 
leur auteur appartenait à une organisation de résistance, soit 
qu'au cours de la procédure ou des débats et antérieurement 
à la condamnation 1 à été invoqué que ces faits ont été accom- 
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dis À l'occasion d'une action tendant à servir la cause de la 
tbération du territoire ou à contribuer à la libération définitive 
de la France, 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions tous actes dont 
le ministère public apportera la preuve que leur véritable mobile 
était complètement étranger à l'intérêt de la Résistance. » 


M. Henri Lacaze. Nou: demandons le scrutin. 
M, le président, Le suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 
Major té absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant, à 
instrer après l'article 17, le nouvel artic.e suivant: 


Le deuxième alinéa de l'article 33 de la loi du 5 janvier 
195: est ainsi modifié : 

« Le préjudice résultant de ces actes sera réparé par l'Etat et 
fixé par les tribunaux de droit commun, Aucune forclusion ne 
pourra être invoquée durant un délai de cinq ans pour lesdites 
demandes, à compter de la promulgation de la présente loi. » 


La parole est à M, Frédéric-Dupont pour soutenir cet amende- 
ment, 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président, ques levé la 
Maire pour demander à expliquer mon vote sur l'article 17. 


M. le président. IL n'y a pas d'explications de vole sur les 
amendements, et l'amendement de M. Lacaze étant adapté 
devient automatiquement l'article 17. 


Peut-être pourrez-vous présenter vos observalions à l’occa- 
sion de votre amendement, 


M. Frédérie-Dupont, L'observation que j'avais l'intention de 
formuler porte eur l'amendement que je n'ai pu défendre 
ce matin et qui avait pour objet la suppression de l'article 47. 


Si j'ai demandé Ja suppression de cet article, c'est tout sim- 
lement parce que je pensais que l’article 30 de la loi du 
o janvier 1951. que nous avons voté à l'unanimité, suffisait 
amplement pour permettre la discrimination nécessaire entre 
les résistants qui méritent d'être honorés et les assassins qui 
doivent ètre condamnés. 


Je rappe:le que l'article 90 de la loi du 5 janvier 1951 dispose 
que sont amnistiés ceux qui ont commis des actes répréhen- 
sibies mais dans l'intention de servir le pays. C'est dans ces 
conditions que chaque jour des hommes injustement pour- 
suivis ont pu obtenir justice parce qu'ils faisaient facilement 
la preuve devant les Wiburaux qu'ils avaient agi dans l'inten- 
tion de servir le pays. 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, revenant sur un texte 
adoplé à l'unanimité, vous décidez une nouvelle amnistie à 
l'occasion des faits de résistance, et vous dites que le ministère 
puslle sera tenu de faire la preuve que l’assaseinat avait pour 
mobile un acte de patriotisme, Vous voulez égalemegt qu'il 
fasse la preuve que les faits délictueux et les assassinats ont 
élé complètement étrangers à la Résistance. 


Chacuu peut avoir sur un texte son opinion, mais je n'aime 
pas les textes hvypocrites, J'affirme qu'en réalité il ne sera 
Jamais possible de faire cette preuve, et que des familles de 
ma,heureux assassinés, des hommes et des femmes qui depuis 
huit ans s'efforcent de défendre la mémoire des leurs, eeront 
victimes de ce texte, 

En outre, vons créez et pour quel'e periode ? Pour celle 
qui va de 1944 au 16 janvier 1947, c'est-à-dire pour une époque 
où il était possihle étant donné le rétablissement des juridic- 
lions, de faire des déaonciations normales et de porter des 
plaintes réguhieres une présomption de patriotisme pour tous 
les vols, pour tous les pillagez, pour tous ies viols et pour tous 
les assassinats, et cela, je ne l'admets pas 





Je ne sais pas, mesdames, messieurs, si vous Vous {les 
rendu comple des conséquences graves que présente Je texte 
que vous venez de voter 


Vous le savez comme moi, et nons sommes tous, de quelne 
côté de l'Assemblée que nous siégions, eonfidents de telles 
imisères, que des homines ont élé assassinés, et VOUS li igniorez 
pas dans quelles conditions. 

Leurs familles, depuis huit années, s'efforcent d'obtenr 
justice. 

Elles se sont adressées d'abord aux tribunaux miiitaires, un 
moment compéleuts, mais qui out cessé de l'être. Elies se soi 
adressées ensuite aux tribunaux correctionnels, un momeri 
compétents et qui, eux aussi, ont cessé de l'être, puis aux 
cours d'assises, aîlant — avec quels frais — de juridiction en 
juridiction. s'efforçant, souvent même au prix de lourds sx 
tices, d'obtenir justice, ne l'oubliez pae, pour faire respecter 
la mémoire de ceux des leurs qui ont été assassinés ! 

Ces familles ont vu des juridictions, au gré des jurispru- 
dences changeantes, se renvoyer les dossiers, se renvoyei la 
balle d'une façon ridicule. 

Elles se sont adressées aux juridictions éiviles qui, par la 
première loi d'amnistie, ee sont trouvées immobilisées. Puis, 
mesdames, messieurs, elles ont eu un espoir parce que la 
juridiction d'amnistie était la juridiction de la chambre des 
Inises en accusatior, 

Flles sont allées à la chambre des mises en accusation, et 
c’est ainsi que, depuis six mois, celte juridiction, sous J'autu- 
rité de M. le président Didier, s'eflorce de rendre une bonne 
justice. 

Je dois dire que la chambre des mises en accusation de 
Paris s'est acquis une grande autorité par la sagesse des déci- 
sions qu'elle a rendues. 


C'est dans ces conditions que des hommes, allant de juri- 
diction en juridiction, ont enfin obtenu la possibilité de 
reprendre la procédure de Ja cour d'assises, après avoir 
déboursé une centaine de mille francs de frais et attendu huit 
ans. Et au moment où ils comptent obtenir une décision des 
juges, vous les forcez à tout recommencer. 


C'est cela que vous appelez la justice ? C’est ainsi que vous 
permettez aux gens de défendre la mémoire des leurs ? 

Voilà pourquoi, pour ma part, je n'ai pas voté ce texte. 

Je pense à un cas précis, à celui de M. Mimault, ancien 
combatlant de Verdun, trépané, médaillé militaire, éhevalier 
de la Légion d'honneur, dont le fils a été déporté et qui a été 
assassiné dans des conditions atroces. Voici sur cet événement 
le rapport de la sûreté: 

« M. Mimauit était sur une chaise; il avait déjà été maltraité ; 
le visage fortement tuméfié, 3} saignait du nez. Les sévices 
durèrent plusieurs heures, bien que M. Mimault eût fait état de 
ses blessures de guerre et de sa trépanation. Après s'être 
concertés quelques instants, X.. et Y.…. décidèrent d'emmener 
leur victime au bois de Bruyères afin de le « nettoyer ». C’est 
ainsi que, sous l’escorte de ses bourreaux, armés d’un revolver 
et d'une mitraillette, M. Mimault fut conduit vers dix-neuf 
heures dans le bois, IL fut projeté à l'intérieur d'une petite 
Cabane forestière. La mitraillette portée par Marchand fui remise 
à Guillin avec ordre de l'utiliser contre M. Mimault s'il cherchait 
à s'enfuir. Guillin reste en tête à tête avec cet homme durant 
eee heures, non sans que celui-ci essayât de l’attendrir en 
ui relatant sa condition de mutilé et de père dont le fils était 
déporté en Allemagne. L'un des agresseurs revint vers vingt- 
trois heures accompagné de sa maitresse, M. Mimault, préssen- 
tant qu'il allait être tué, tenta de s'enfuir. Trompé par l’obseu- 
rité et certainement en raison de son état à la suite des coups 
reçus au visage, il se jeta dans les ronces; se dégageant, il 
s'élanca à travers champs. Ses gardiens s'élancèrent alors à sa 
poursuite et l’abattirent ». 


Voi:à, mesdames, messieurs, un homme qui pendant eloq 
heures avait été torturé par une bande, dont certains membres 
peut-être avaient fait un moment partie d'associations de résis- 
tants, mais en fait par une bande d’assassins et de tueurs. 


Depuis huit ans sa famille s'efforce d'obtenir justice, car 11 
n'y a rien à lui reprocher. L'affaire est passée devant la 
chambre des mises en accusation, et le président Didier a jugé 
qu'on se trouvait en présence d'’assassins, 

Par votre loi, il va falloir encore recommencer, et cette famille 
ne pourra pas obtenir justice. 

Je termine, mesdames, messieurs, en vous disant cecf: C'est 
la Résistance au premier chef qui est intéressée dans ce débat. 
Vous savez combien reste vivace dans mos campagnes Je sou- 
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venir de certaines atrocités et aussi qui est la première victime 
de ces abominables attentats. La première victime, c'est la 
Résistan®e. 

C'est dans la mesure où vous arriverez à séparer la vérilabie 
Résistance de. ces attentats ignobles qui vous lui rendrez jus- 
tice. 

Ce n'est pas seulement une œuvre de justice que je vous 
demande d'accomplir, mais un acte solennel de réparation à 
l'égard de la Résistance, qui a été injuriée et souillée par ces 
bommes qui prétendent s'inspirer de ses enseignements. 
{Apprlaudissements sur divers bancs à droite et sur certains 
er à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M'inspirant de l'avis formulé pe M. Rama- 
rony au nom de la commission des finances, je demande l'ap- 
plication de l’article 48 du règlement à l'article nouveau pro- 
posé par M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. L'article 48 n'est pas applicab'e. 

M. le président. La commission des finances est(ime-t<lle que 
L'articie 48 est applicable ? 

M. Léon Dagaïn. L'article 48 est applicab'e. 

M. le président. L'amendement est disjoint, 


M. Frédéric-Dupont. C'est certainement une erreur, monsieur 
le président, 


[Article 18.] 

M. le président. « Art. 18. — Les juridictions saisies de la 
poursuile statuerout sur l'appiication de l’article précédent. 

« Pour les condamnations prononcées avant la promulgation 
de la présente loi, les contestations seront portées devant la 
chambre des mises en accusalion dans les condtions prévues 
à l’article 2. » 

Après le vote de l'articie 2, il y à lieu de remplacer in fine 
& 2 » par « 7 bis ». 

M. Frédéric Dupont a déposé un amendemgnt tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric Dupont. L'article 17 et l’article 18 sont liés, l'un 
étant le complément de l'autre, Avant déjà demandé la sup- 
pression de l'article 17, je demande également la sugpression 
de l’article 18. 


Je demande le scrutin. 
M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission maintient son texte qui 
offre toutes garanties au point de vue de Ja juridiction compé- 
tente, en espèce la chambre des mises en accusalion. 


D'ailleurs M. Frédérie-Dupont lui-même a reconnu qu'elle 
offrait toutes les garanties pour rechercher dans quelle mesure 
tel ou tel crime peut avoir eu pour mobile exclusif l'intérêt de 
la Résistance. 


M. Frédéric-Dupont. Je retire ma demande de serutin, mais 
Je maintiens mon amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont. 

M. André Tourné. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(NM. le secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...................... 540 
MISJOFIÉ ADS0ÏUE...........oococosooovse ST 

Pour l’adoption.........., 
CORRE so csossosseoce D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


E > 





Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
À une discussion commune, 
Le premier, de M. Tourné, te \d à rédiger ainsi l'article 18: 


a L'art le 31 de la 1 
aux faits de Résistance est modif 


” du 3 janx er 1%1 Hr'ernalt \ihliisuie 


Mile suit 


« Les contestations relatives à l'application de l'article qui 
précède seront, quel que soit L'élat de la p u Ju£ pal 
les commissions d’amnistie créées par le décret prevu à l'ar- 

| | 
ticle 10 de ja Ji du 13 sevtembre 1947, lesquelles seront pré- 
sidées par un wagistrat du ressort », 

] » | le M. Lacazi I | à l l l i 
le l’article 18: 

« Les contestations auxquelles pourra donner l'applica- 
tion de l’article 17 seront soumises aux juridictions qui auront 
êté saisies de la poursuite », 

da parole est à M. lourné, 

M. André Tourné. Je vais expliquer très rapidement pourqual 
mous avouiis depousc cet amendement. 

Nuus demandons que soit reprise une me-u édictée en 
1943. 

Chacun conviendra, que les actes dont se rendirent coupahies 
les resislants, actes légitimes pour certains les reprehensibies 
pour d autres, Sont si; divet! et se sont deroules dans des - 
constances teiles que si j’on n'a pas vecu n-Imcmme le uites 
de la Résistance, si l’on n'a pas connu toutes ses vicissitudes, 
on est inal quafié pour don \p) | “hes 
idresses ä des resistants, 

C'est pourquoi nous pensens qu° faisant figurer dans la 
0! l'amnist > les lispositions sé lans le décret prés \_par 
la loi de 1947 — ce qui donnerait au surplus à l'article 17 sa 
pleine valeur — on rendrait un très grand servi 1 la justice 
et aux combattants volontaires de la Résist 

M. le président. La parole est à M. Lavaze 

M. Henri Lacaze. Me: chers coïiègues, mon amendement tend 
à reprendre, pour je debut de l’article 1K, la formuie que l'on 
avait adoptée pour l'artic.e 7 bas, si je ne me tromyn 

C'est un simple amendement de forn qui ne change rien au 


sens du texte et ne peut soulever aucune difficulté, 


M. le président. La parole est à M. je rap] 


M. le rapporteur. La commission repousse, bien entendu, 
l'am »ndement de M. our! v, 


M. Jean Cristotol. Pourquoi « bien entendu » ? 


M. le rapporteur. Parce que nous maint { texte 
qui nous parait préferab.e au vôtre. 

L'article 18 proposé par la mim'esion prévoit que « Îles 
juridictions saisies de Ja poursuite statueront sur l'appleat on 
le l'article précedent ». C est rtaluement ;a 1neél ué proce- 
VATLE 

Un prévenu se présente devant une juridiction. H invoque 

bénci e de l'ammnistie. J, doit i1=er 4 1 qu | 
de le juger le soin d'apprécier si la 101 d'ammmiasle do 1 lon 
lui être applicable. 

L'alinéa 2 prévoit que « pour les condamnations prononcées 
avant la promulgation de la présente lo! les conte-tations seront 
portées devant la chamrbre des mises en aecusation dans Îles 

mditious prévues à l'article 3 bas 

IL est évident que les chambres de mise en accusation sont 
des juridictions — je le disais tout à l'heure — qu offrent 
toutes les garanties souhaitæbles, et je conçcols mai que 
M. Tourné pense à les remplacer par les commis<ions d'atm- 
nistie créées par le décret prévu par la loi du 13 sep:embre 


1945, qui n'est plus ea vigueur depuis 


longtemps 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assembiée de repaus- 
ser l'amendement de M. Tourné et de < en tenir au texte de 
la commission. 

Je viens, d'autre part, de relire l'amendement de M. Lacaze 
Je ne vois pas l'intérèt qu'il y à à modifier la réduction de 
l'article 18 tel qu'il a été adoplé par la commission. 

Ce texte se suffit à lui-même, C'est pourquoi je demande 
à l’Assemblée de bien vouwoir s'y tenir et de repousser l'amen- 
dement de forme de M. Lacaze qui, il me permetira de le :ut 
dire, ne présente pas un très grand intérêt. 


M, le président. La parole est à M. Laraze, 


à 


tuer a eu 
Es! 


t 41 


RASE ee 
EVFRSIT 


! 
: 
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M. Menri Lacaze, C'était une question d'harmonisation des 
textes, Cet amendement avait été rédigé avant l'adoption, dans 
sa nouvel:e forme, de l'articie 17, 

Ce que nous voulions préciser, dans cet article 18, c'est que 
tous les dossiers ne seratent pas automatiquement soumis aux 
juridictions prévues, mais simplement ceux au eujet desquels 
une difficulté serait soulevée, 

L'adoption de mon amendement ne me paraît done pas sou- 
lever de difficulté particuiitre, à moins que la commission ne 

it d'accord sur l'interprétation que je viens de préciser; 
suque! ca » le retirerais. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Si l'on adoptait l'amendement de M. Lacaze, 
on arriverait au résultat suivant: Toutes les contestations qui 
pourraient surgir, que l'intéressé sait simplement prévenu ou 
qu'il ait déjà été condamné, seraient, d'après son texte, sou- 
inises aux Jui dictions saisies de la poursune, 

Je pense, monsieur Lacaze, que ce n'est pas ce que vous 
souhaitez. C'est pourtant ce qui ressort de votre amendement 
qui je vous le rappelle — est ainsi rédigé: « Les contesta- 
tions auxquelles pourra donner heu l'application de l'article 17 
seront soumises au juridictions qui auront été saisies de la 
poursuile, » 

Autrement dit, dans tous les cas, qu'il ait été condamné, on 
qu'il soit, je le répète, simplement prévenu, l'intéressé devrait 
s'en remett:e à la juridiction qui a statué, 

Ce n'est pas le sens de l'article 18, qui a voulu, 4u enn- 
traire, faire une distinction très nette entre les prévenus el 
} s con ] ‘rmnes, 


M. Menri Lacaze. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


onsieur Tourné, maintenez-vous votre amendement ? 


M. André Tourné. Oui, monsieur le président, et je demande 


le s-rutin 
M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Tourné. 
Je lis saisi d’une demande de scrulin, 
Le in est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre dk nts RE 


mhlée nationale n'a pas adopté. 
rné a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 


» | = 


Nonobstant toute décision antérienre et sans préjudice des 
spositions de l'ordonnance du 6 juillet 1943, les juridictions 
jugement saisies de la poursuite statueront sur l'application 


1e pre "| le ni. 


ndamnations prononcées avant la promulgation 
loi, les contestations seront portées devant la 
mises en accusation dans les conditions prevues 


t à M. Tourné, 


M. André Tourné. !l s'agit là d'un amendement de rep:i qui 
nous permet de renforcer les garanties offertes anx résistants 


par 1e lt Conthission. 
Nonobstant toute déeision antérieure et 
lispositions de l'ordonnance dun 6 juillet 


(carter lout ce qui a été fait dans le 





En précisant, ensuite, qu'il s’agit des juridictions de juge. 
ment, nous pensons que ni M. le rapporteur ni un seul de ns 
collègues ne pourront s'opposer à celte addition. 


La rédaction proposée par la commission risque de permettre 
de voir confier à un juge d'instruction le soin de prendre seu] 
une décision, dans le calme et la solitude de son cabinet. En 
précisant qu'il s'agira de « juridictions de jugement », on saït 
que plusieurs magistrats seront appelés à se prononcer, -que le 
débat se déroulera publiquement et que la décision sera prise 
contradictoirement. 


Si un combattant volontaire de la résistance est maintenu en 
prison, ce sera le fait, non plus d’un seul juge, mais de plu- 
sieurs. Nous donnerons ainsi aux intéressés les garanties qu'i:s 
attendent. 

Je ne suppose pas qu'une voix s'élèvera pour s'opposer à ce 
que les juridictions qui seront saisies puissent prendre con- 
tradictoirement et publiquement leurs décisions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai écouté les explications de M. Tourné 
qui voudrait voir ajouter au texte de la commission cette pre- 
mière mention: « Nonobstant toute décision antérieure et sans 
préjudice des dispositions de l'ordonnance du 6 juillet 1943... » 


Cette formule est inutile, En effet, l’article 48 dohne aux 
incu.pés la possibilité de demander aux juridictions saisies de 
la poursuite de se prononcer sur l'application des dispositions 
en discussion, En ce qui concerne les condamnés, c’est-à-dire 
ceux qui ont déjà fait l’objet d'une décision passée en force 
de chose jugte, le texte leur permet de revenir devant la 
chambre des mises en accusation pour la voir statuer eur l’ap- 
piication de ces dispositions. 


Il est donc inutile de parler de décision antérieure ou de 
dispositions antérieures. 


Quant à l'addition du terme « de jugement » après le mot 
« juridictions », ee irait, par son Sens restrictif, à l'encontre 
des intérêts que M. Tourné soutient légitimement. En donuant 
aux seules juridictions de jugement le soin de statuer, en 
empèche, en effet, les incu;pés de se prévaloir de la loi d’amais- 
lie devant les juridictions d'instruction. 


Je comprends le souci de M. Tourné., Notre collègue nous dit: 
le juge d'instruction est seul, dans le secet de son cabinet; il 
PE se tromper, il peut s'opposer indûment à l'application de 
a loi d'amnistie, 


A cela, je réponds qu'il existe des juridictions devant les- 
quel'es on peut faire appel de l’ordonhance d’un juge d’instruc- 
ion. 


D'autre part, si le juge d'instruction ou la juridiction d'appel 
saisis refusent à l’inculpé le bénétice de la loi d’amnistie, 
celui-ci pourra en réclamer l'application devant la juridiction 
de jugement. 


En laissant dans le texte l'expression « juridictions saisies 
de la poursuite », on n'en limite point la pœtée et celles-ci 
comprendront aussi hien la juridiction de jugement que la 
juridiction d'instruction. 


M. André Tourné. Avant que l'appel soit jugé, l’inculpé rsque 
de rester en prison, 


M. le rapporteur. Il se pourvoira devant la juridiction compé- 
tente, 


Si le texte était concu tel que vous le désirez, le juge d'ins- 
truction ne pourratt statuer sur l’aptlication à l’'inéulpé des 
d'spositions en discussion. C'est seulement lorsque l'inculpé 
consparaitrait devan’ la juridiction du jugement qu'il pourrait 
se prévaloir du bénéfice de l’amnistie. Ainsi, vous perzmettriez 
au juge d'instruction de laisser l'intéressé en prison, le cas 
échéant, en attendant précisément que la juridiction de juge- 
ment ait décidé si la loi d’amaistie s'applique ou non en 
l'espèce. 

Pour rester fidèle aux préoccupations qui sont les vôtres, je 
vous demande de vous en tenir au texte de la commission et 
de ne pas insister pour votre smendement. 


M. le président. Vous rendez-vous à ces observations, mon- 
sieur Tourné ? 


M. André Tourné. Les arguments de M. Je rapporteur peuvent 
paraitre pertinents. 








de tif 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SE. 


ANCE DU 28 NOVEMBRE 1952 5861 





M. le rapporteur. M. le garde des sceaux pourra vous dire 
qu'ils le sont. 


M. André Tourné. Il s’agit, en somme, d'une manifestation 
de confiance envers le juge qui, seul, va ètre appelé à slaluer. 


Si nous avions la certitude que le juge d'instruction, dans 
la plupart des cas, prendrait la décision d'appliquer la loi d'am- 
nistie telle que nous la voulons, nous vous suivrions peut-être. 
Nous désirons essentiellement que l’inculpé bénéficie du maxi- 
mum de garanties. Or, c'est dans un débat contradictoire et 
public que l’inculpé aura des chances maxima de faire triom- 
pher la uotion de justice. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourué. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 18. 
(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 18, le nouvel article suivant: 


« L'article 33 de la loi du 5 janvier 1951 est ainsi modifié : 


« Les droits des tiers ne pourront faire l’objet d'aucune action 
devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des faits 
accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement 
au 1° janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la libé- 
ration du territoire ou de contribuer à la libération définitive 
de la France ou à l’occasion d’une action faite dans cetie inten- 
tion. 

« La présente loi est applicable à toute instance actuellement 
en cours et n'ayant pas abouti à une décision passée à l’état 
de chose jugée; elle sera égaiement applicable aux décisions 
passées à l’état de chose jugée, dans la mesure où celles-ci 
n'ont pas été exécutées. 

« Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et condi- 
tions prévus par les lois en vigueur, sans que les déchéances 
et forclusions prévues par ces textes puissent être opposées. 

« L'amnistie prévue à l’article 20 et à l’article 32 produira les 
eflets définis aux articles 5 (alinéas 1°, 3 et 4), 26, 27, 28, 29, 
31, 32, 33, 34, 36 et 38 de la loi du 16 août 1947. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Nous prévoyons que les droits des tiers, selon 
le précédent créé par la loi du 5 janvier 1951 — car nous n'inno- 
vons pas en la matière — ne pourront être réparés, le cas 
échéant, que dans le cadre des dommages de guerre. 


Nous l’avions déjà envisagé en 1951, de façon à éviter que 
ceux qui ont pu se livrer, dans l'intérêt de la Résistance, je le 
précise, à des actes reconnus par la suite coupables ou inexacts, 
soient, lorsqu'ils ont agi comme résistants, poursuivis devant 
Jes tribunaux civils et condamnés à des dommages et intérêts. 


A cet égard, il v a lieu de remarquer que J'article 33 de Ja 
loi du 5 janvier 1951 dispose que les droits des tiers « ne pour- 
ront faire l’objet d'aucune action devant les tribunaux civils, 
à l'encontre des auteurs des actes amnistiés par l’article 30; le 
préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme résultant de faits de guerre dans les cas et conditions 
prévus par les lois en vigueur ». 


L'intention du législateur était donc claire, précise, évidente, 


Des tribunaux ont été cependant saisis, antérieurement à ‘a 
loi du 5 janvier 1551, d'actions de tiers à l'encontre d'auteurs 
d'actes accomplis après le 10 juin 1940 et antérieurement au 
1* janvier 1946, dans l'intention de servir la cause de la libé- 
ration du territoire et qui avaient, avant la loi du 5 janvier 
1951, déjà bénéficié d'une amnistie. 


Les tribunaux, malheureusement, faisant une interprétation 
stricte des textes, se sont refusés à appliquer le bénéfice de 
l'article 33 de la loi du 5 janvier 1951, motif pris de ce que 
cet article ne pouvait bénéficier qu'aux personnes non encore 
amnistiées en vertu des lois précédentes. 


Il y à donc là une injustice flagrante, une inégalité qui me 
parait choquante. 


Dans ces conditions, il paraît nécessaire d'étendre le bénéfice 
de l’article 33 de la loi du 5 janvier 1951 à toutes les per- 





sonnes avant bénéficié antérieurement d'une amnist si l'acte 
incriminmé a été accompli dans l'intention , 
de la libération du territoire ou de tribuer à la hbération 
définitive de la France, 

En dépoéant ce texte, je veux évilet que, lo t_ des 
résistants ne puissent plus être poursuivis devant les tribunaux 
civils. Ceux qui ont subi des préjudires doivent pouvoir êti 
indemnisés, Du moment qu'il s'agit d'un acte de la Ré<ist , 

jommage doit être considéré comme un fait de guerre et 
c’est la législation sur les dommages de guerre qui doit être 
appli ible ou celle relative aux victimes civiles de la guerre, 
peu importe. En tout cas, les résistants ne doivent pas payet 
perso nellement pour d ictes qui tu en faveur 
le la cause de la Résistance 

Sans vouloir insister davantage je lemande à l'A ublée 
ie bien vouloir adopt n 11 nent 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose l'arli 18 
du règlement à l'amendement de M, M 1, ce texte eatrainant 


des charges nouvelles. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'article 48 du règlement ne peut être opnos#: 
mon amendement n'entraîine aucune charge oouvt . il reste 


dans le cadre des lois en vigueur, 
M, le président. La I role est à M le garde d s iuX, 


M, le garde des sceaux, Il n'est pas douteux que l'amende- 
ment de M. Minjuz entraine des charges nouvelies, 


Il s’agit, en l'espè e, des droits des tiers dont la charge serait 
transférée à l'Elat par assimilation à des dommages résultant 
de faits de guerre. La jurisprudence en la matière a limité 
l'application de la loi au texte même, tandis que le deuxième 
ainéa de l'amendement tend à l'étendre à toutes les instances 


en cours et, même, aux décisions passées en force de chose 
jugée. 


M. Minjoz veut, en outre, relever les intéreæts des déchéances 
et forclusions prévues par divers textes. Il n'est do 
teux que ce texte entraine des charges nouvelles et que l'ar- 


ticle 48 du règlement est applicable, 


pas dou 


M. le président, Quel est l'avis de la commi-:sion des finan- 
9 


res 


M. Jean Minjoz. Ftant donné qu'aucun membre de la commis- 
sion des finances ne peut nous donner l'avis de cette commis- 
sion €! que nous avons réservé déjà certains artic!c suscCep- 
tibles d'entraîner des charges financières, je pense, monsieur 
le garde des s eaux, que vous ne Vous opposerez pas à ce que 
mon amendement soit réservé, 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord, 
M. le rapporteur. La commission accepte, 


M. le président. L’amendement de M. Minjoz est donc réservé, 
M. Tourné a présenté un amendement tendant à insérer, après 
l’'articie 18, le nouvel article suivant : 
« Dans tous les cas où un résistant poursuivi pour les faits 
visés aux articles précédents déposera une demande de liberté 
provisoire, celle-ci devra être obligatoirement accordée, » 


La paro'e est à M, Tourné, 


M. André Tourné. Dans la discussion générale, nous adressant 
à la plupart de nos colègues nous avons été amenés à pré- 
senter la remarque suivante. 


Si nous n'y prenions garde, cette loi pourrait être appliquée 
de telle façon que les co:laborateurs- et les traîtres non seule. 
ment ne seraient p.us inquiétés, inais encore seraient tous 
libérés et, au moment même où l'éponge aurait été définitive- 
ment passée sur ce qui reste pour l'Histoire et pour la grande 
majorité des Français une trahison contre la patrie, nous ver- 
rions, comme on le constate déjà dans plusieurs départements, 
d'ici de là, mener des enquêtes contre des résistants, enquêtes 
qui se transformeraient en poursuites, puis en arrestations. 


Je connais des familes qui ont eu la douleur de voir un de 
leurs membres jeté en prison, trainé dans ja boue par ja 
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presse intéressée bien qu'il s'agisse d’un acte de résistance 
accompli duns l'intérêt du pays. En outre, l’incarcération se 
traduit souvent par la perte irrémédixble de l'emploi, du gagne- 
pain. Ainsi, à côté du préjudice moral incontestahe que subis- 
sent des families entières il y a un préjudice matériel impor- 
tant, surtout à une époque où la vie est si difileiie, 


Quel avantage retire ka justice de l'incarcération immédiate? 
Auenn, 

Méme si celui qui est poursuivi doit rendre compte à des 
juges, tant que la euipahi.ité n'a pos élé prouvée il est inad- 
muissible que l'intéressé soit jeté en prison comme un vuigaire 
criminel au milieu des bandits de droit commun. Au demeu- 
raut, le fait d'accorder la liberté provisoire ne préjuge en rien 
les décisions qui pourront être prises si l'intéressé est 
{ oupab:e. 

Si nous voulons que les articles 17 et !S aient un eflet cer- 
lain et appréciable, il faut que chaque fo's qu'un combaltant 
volontaire de la résistance sera poursuivi et arrêté, on puisse, 
à sa demande, lui accorder la liberté provisoire. Cette mesure, 
qui nentrave pas l'instruction, permet à l'ineulpé de conti- 
nuer À vivre dans sa famille et à gagner le pain de ses enfants, 


J'arréterai là mon argumentation, et je demande à l'Assem- 
blée de voter mon amendement. Ce sera vraiment faire œuvre 
utile, sans gèner la marche normale de la justice. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Eission. 


M. le président de la commission. Lorsque M. Tourné nous 
dit que la liberté provisuire me préjuge pas l'innocence ou 
la culpabilité, à a raison. C'est une observation d'ordre général 


et j'abonde dans son sens. 


Evidemment, dans les affaires de cette nature, lorsque la 
question que nous venons de trancher par le vote de l'amen- 
dement de M. kLacaze peut se poser, il doit être recommandé 
aux magistrats de considérer qu'en vertu d'un vieux principe, 
la liberté est la règle, et la détention préventive l'exception. 


Je ne crois pas cependant que nous puissions, dans un texte 
de loi, insérer nareille disposition qui imposerait de façon 
absolue aux magistrat la mise en Hherté, Vous avez raison, 
monsieur Tourmé, dans l'énoncé du principe mais, dans lappli- 
calion que vous nous proposez, nous ne pouvons pas Vous 


suivre, 
M. le président, La parole est à M. Camphin. 
M. René Camphin, Je suis étonné de la réponse de M. le prési- 


dent de la commission, 

M est de fait que l'on adopte deux attitudes différentes selon 
qu'on à aflaire à un résistant ou à un ennemi de la patrie. 

Dans le fameux procès qui se déroule actuellement à Paris, 
le procès dit de la rue de la Pompe, on à mis en liberté provi- 
suire des criminels et des assassins. Certains d'entre eux wat 
même oublié de répondre à la convocation de la cour d'assises. 

En revanche, dernièrement, on a arrêté et incarcéré pendant 
deux mois le capitaine F. F. L Sentuc, conseiller municipal de 
la ville de Malakoff, et c'est seulement il y a quelques jours 
qu'on vient de le mettre en hberté provisoire. 

Vous avouerez, monsieur le président de Ia commission, 
qu'il y a là quelque chose qui ne s'explique pas ou plutôt 
qui s'explique trop bien, et qui en tout cas révèle l'état d'espra 
manifesté à l'égurd des résistants, 

Je rappellerai également la position prise à l'égard au 
dénommé Hilaire, qui, dès qu'il s'est présenté devant le tribunal 
uilitaire siégeant à la caserne de Reuiilv, à été remis en 
liberté, 1 en fut de mème pour | ancieu dirigeant syndicaliste, 
Je traître Dumoulin. 

Mais quand 1l s'agit de résistants, l'attitude est tout auîre. 


M. Marcel Cherrier. Qu'en pensez-vous, monsieur le présidemt 


de la commission ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 


M. André Gautier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.} 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ....sossscscscose 606 
Majorité absolue ...........ms.sssussss. 304 


Pour ladoption …........ 205 
Contre ... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous arrivons au titre V, ainsi libellé : 
TIFRE V . 


Amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de grèves 
ou conflits sociaux. 


_M. Camphin à déposé un amendement tendant à ibeller ce 
litre comme suit: « Armuistie accordée pour certaines infrac- 
Uons n. 


La parole est à M. Camphin. 


M. René . Nous attachons une très grande impor. 
tance à cet ammenderment. 


Dans l'intérêt des travailleurs qui furent frappés de lourdes 
condamnations, nous ne voulons laisser à personne le soin 
d'interpréter le texte de loi. 


Rappelons tout d'abord les faits, 


En 1948, les mineurs et similaires de France, après un large 
referendum libre et secret et à une majorité de 90 p. 109, 
entrent en grève pour défendre leurs justes et légitimes reven- 
dications. Les mesures de répression appliquées durant Ja 
grève aéprssent le cadre du maintien de l’ordre et établissent 
en fait un état de siège, aggravé par une orientation poli- 
tique. ù 

Des arrestations sont opérées, non pas fondées sur des délits 
commis, mais selon des listes, établies à l'avance, de mili- 
tants syndicaux. Quatre minewrs sont tués par balles où par 
suite des coups reçus, des dizaines sont blessés grièvement 
par balles, d'autres brûlés par les grenades lacrymogènes. 


On ne peut cependant imputer aux travailleurs Vinitiative 
d’ancune violence, les troubles n'étant survenus qu'après l'ar- 
rivée des furces répressives. 


Les recours à l'autorité et à la justice ont été faussés par 
les conditions arbitraires du maintien de l’ordre. Les décisions 
de justice intervenues se sont fondées seulement sur des rap- 
orts établis par les forces de répression elles-mêmes et fata- 
ement tendaucieux, et c'est ainsi que des ruilliers de travail- 
leurs ont été injustement et illégalement condamnés. 


Vous allez peut-être nous dire que le libellé que nous vous 
demandons de modifier se trouvait dans nus diverses proposi- 
tions. C'est exact, mais les discussions et les faits montrent 
que nous avans eu tort, et nous rectifions aujourd'hmi. 


En effet, au cours des discussions devant la commission de 
la justice ou devant l'Assemblée, alors que nons afffrmions que 
ces travailleurs avaient été condamnés en violation du droit 
de grève reconnu par la Constitution, il nous fut toujours ré- 
pendu, tant par M. le garde des sceaux que par M. le président 
de Ja commission, que ee n'était pas vrai, que tous ceux qui 
furent condamnés le furent, non pas parce qu'ils avaient fait 
grève, mais parce qu'ils avaient commns des délits ou des eri- 
Ines punis par le code pénal. 

En dehors des grèves ou conflits sociaux, des milliers de tra- 
vailleurs, de paysans, d'intellectuels, de braves gens ont été: 
condamnés depuis 1947 et nous disons qu'ils doivent être 
amnistiés. 

C'est ainsi que six militants syndicalistes, paysans de la Cha- 
rente-Maritime, ont été poursuivis injustement à la suite d'une 
manifestation contre une vente-saisie. 


Dans les Hautes-Alpes, le 19 octobre dernier, des C. R. S. on 
arrêté d'une facon scandaleuse des paysans qui, lésés dans leurs 
intérêts par une décision admimstrative, omt eu le seuk tort de 
se dresser contre cette décision injuste. 








ET 


MERS épis 29e 


Tea 


VERT 


SNA) 


ke 


LS MN are x 


AT. 


"Fete 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2% SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1952 5663 





——————— —— à 





Ecoutez ce qu'écrit l’un d'eux: 


« Le dimanche 19 octobre, les C. R. $S., sous les ordres du 
élet, ont arrêté onze personnes à proximité du lac des Bar- 
yroux. 


« Après interrogatoire, deux arrestations ont été maintenués. 
ls en ont profité, pour ne pas manquer à leur réputation, @e 
frapper comme des sauvages. lis ont voulu, paraît-il, donner 
un exemple au syndic qu'ils ont qualifié de meneur, 


« A présent, tous ceux qui ne veulent pas s'incliner et qui 
défendent leur hien sont des meneurs, Et, pour prouver que 
nous sommes en démocratie, comme ces gens-là veulent bien 
le dire, on met en prison. 


« Lors de l'audience du tribunal, ils ont récolté huit jours 4 
prison, après en avoir déjà fait neuf en grévention, gour 
outrages à agent. Il fallait bien mettre un motif pour nous 
arrêter. » 


Vous savez bien comment les policiers qualifient menson- 
gèrement les faits, Une simple parole, une demande d'expli- 
calion est souvent qualifiée de rébelliun ou d'outrage à agent. 


Je ne veux donner qu'un exemple. 


Le 15 février 1951, à Arras, dans le Pas-de-Calais, les mères, 
les veuves, les orphelins des fusillés, des morts en déportation, 
en signe de protestation contre le résrmement de l'Allemagne, 
contre la reconstitution de la Wehrmacht, allaient s'incliner 
dans le fossé de la citadelle, lieu du martyre de leurs êtres 
chers. Le préfet avait envoyé contre ces mères, ces épouses, les 
C R.Ss. et sa police. 


A un cerlain moment, une camionnette fonce et manque de 

u d'écraser un enfant de fusillé. Ln reporter du journal 
iberté est présent. Un cri s'échappe de ses lèvres: « Ah! la 
brute! » À quelques mètres de lui se trouvait le commissaire 
de police qui l'arrête et le remet au Parquet, où il se voit 
inculpé d'outrage à agent, car la camionnette en question était 
un fourgon commercial du commissariat de police! Ce journa- 
liste fut condamné à huit jours de prison avec sursis et à 
10.000 francs d'amende, quoiqu'il n'avait évidemment pu iden- 
tifier la camionnette et qu'il n'avait pas l'intention d'outrager 
les agents. 


Vons comprendrez que nous ne pouvons pas accepter, dans 
ces conditions, de laisser à des hommes dont l’état d'esprit et 
l'opinion sont hostiles aux travailleurs le soin de dire si les 
condamnations encourues par des milliers de braves et hon- 
nêles | ape de famille l'ont été à l'occasion de grèves ou au 
cours de conflits sociaux. Nous sommes certains d'avance qu'ils 
ne manqueraient pas d'affirmer: Ce n’est pas pour avoir fait 
grève que les intéressés ont été condamnés, 


En outre, je rappelle qu'indépendamment des grèves ou des 
conflits sociaux des centaines de travailleurs, de braves gens, 
de patriotes ont été condamnés. 


C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre amen- 
dement, car il n’est pas consevable de confondre d’honnètes 
et braves travailleurs avec des condamnés de droit commun : 
ces travailleurs doivent pouvoir bénéficier de l'amnistie, 
(ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Camphin demande la modification du 
libellé du titre V. A celui de la commission: « Amnistie 
des faits commis au cours et à l'occasion de grèves ou conflits 
sociaux ». M. Camphin désirerait substituer celui-ci: « Amnis- 
lie accordée pour certaines infractions »., 


M. Camphin est en contradiction avec l'article 19, qui est 
ainsi conçu : 


« L'amnistie prévue aux articles 20 et 21 s'applique aux faits 
commis au cours ei à l’occasion des grèves ou conflits sociaux 
qui se sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 1% avril 
1952. » 


M. René Camphin. J'ai déposé un autre amendement en 
vue, précisément, de modifier la rédaction de l’article 19. 


M. le rapporteur. C'est possible. En attendant, l'article 19 
reste tel que la commissic: l’a rédigé, et il est en contradiction 
avec votre amendement. C'est un fait. 


Au surplus, il suffit de Lre les articles 20, 21, 22 et 3 pour 
se rendre compte que nous avons voulu amaistier, non pas 
«certaines infractions », c'est-à-dire n'importe quelles infrac- 
tions, mais une catégorie très spéciale d'infractions, celles de 
faits commis à l'occasion de grèves ou de conflits sociaux. 








Il est ainsi évident que le titre proposé pal M umph \ ne 
, 


s'accorde pas du tout avee l'ensemble de notre texte et que 
l'Assemblée ne saurait l'adopler sa ler dang t au 
delà des intentions de la commissi 


M. le président. L'amendement de M. Camphin pourrat être 
réservé jusq l'ap és la d ussion le son iuire ithit lemuont 
tendant à une nouvelle réaaction de l'arlicle 14, 


M. René Camphin. Je veux bien. 


M. le rapporteur. Je ne jense pas que ce soit uliie. De toute 
façon, H y aura deux votes. En se prononçant tout de suile 
sur le premier amendermen! de M. Camphin, l'Assemblée poure 
rait prendre dès maintenant position, 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de M. Camphin. 


M. René Camphin. Je demande la paroie. 
M. le président. La parcie est à M. Camphin. 
M. René Camphin. Je tiens à expliquer à l'Assemblée qui 


n'y à pas contradiction entre mon stmendement et Particle 19, 
car en même temps que j'ai demandé une modiicalion du 
libellé du titre V, je n'ai pas manqué de proposer une autre 
rédaction de l'article 19. 


Je répète qu'en dehors des grèves et des conflits sociaux, de 
braves travailleurs ont été condamnés en vertu des articles 
du code pénal qui sont visés à l'article 20. 


Si nous maintenons le libellé: « amnistie de faits commis 
au cours et à l’occasion de grèves ou conflits Sociaux », les 
magistrats chargés d'interpréter le texte ne manqueront pas 
de dire aux braves gens qui demanderont le bénéfice de la loi 
d'amnistie : « Vous n'avez pas été condamnes pour un fait corn 
mis à l'eccasion d'une grève ou d'un conflit social; vous avez 
eté condamné pour un délit où un crime jusliciable d'un arti- 
cle du code pénal. » 


Je veux encore donner un exemple, Pe braves ouvriers, mili- 
tants des organisations démocratiques, vendent, le dimanche 
matin, pendant leurs heures de loisir, les journaux de leurs 
orgamsalions. D arrive souvent qu'ils soient provoqués pat 
des policrs et, sous prétexte qu'ils ne circulent pas assez 
vite, ils sont arrêtés, conduits au poste de police el poursuivis 
pour outrages et rebellion. 


De même, des travailleurs ont été punis pour avoir collé des 
affiches établies conformément aux lo's, signées, portant le 
nom de l'imprimeur et déposées par celui-ct dans les services 
préfectoraux. Ces travailleurs ont néanmoins été traduits devant 
les tribunaux et condamnés, 


De tels faits sont étrangers aux grèves et aux conflits sociaux 
et vous refusez, pour eux, le bénéfice de l'amnistie, puisque 
vous entendez maintenir votre positon, qui permettra à ceux 
qui seront chargés de l'application d'interpréter le texte d'une 
mauière restrictive. 


Nous désirons que tous ces braves travailleurs bénéficient de 
l'amnistie, et nous pensons, de ce point de vue, que notre 
texte est préférable à celui de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux simplement faire savoir À 
M. Camphin que les magistrats ne tiennent jamais compte d'un 
titre de loi ou de chapitre. 


Ce qu'ils examinent, c'est le texte à cppliquer. 

M. René Camphin. Les faiis nou: donnent toujours saison, 
monsieur lc garde des sceaux, vous le savez bien. 

Je demande le scrutin sur mon amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Came 
phin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes \ 
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M, le président. Voici le résuliat du dépouillement du seru- 


Nomlæe des volants... .s.scosoososecssssess 704 
Majorité absolue .......ssosssscsssooscees 293 


Pour l'adoption .........s 105 
Contre .......00e css. … 9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Arlicle 19.] 






M. le président. Je donne le-ture de l'article 19: 


« Art. 19 — L'amnistie prévue aux articles 20 et 21 s'applique 
aux faits commis au cours et à l'occasion des grèves ou conflits 
coclaux qui se sont déroulés entre :e 16 janvier 1947 et le 
1er avril 1%5., » 

M. Camphin a déposé un amendement tendant à rédiger 
altisi et article 


L'amniste prévue aux articles 20 et 21 s'applique aux faits 
commis entre le 16 janvier 1947 et la date de promulgation de 


la présente lot, » 


| 


La parole est à M. Camphin. 


RITS 


& M. René Camphin. Je ne PRE pas l'argumentation 
ss qu'appelle ce texte puisque je l'ai déjà fait à propos du libelle 
du titre Y 

L Je note simplement que la question est importante et je 
ré demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement, 

E 

[en M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. L'amendement proposé par M. Camphin tend 
à la suppression d'un membre de phrase et 2 la modilication 


d'une date, 


A) xt 


5 


« au cours et à 


: 


Les mots supprimés seraient les suivants : 
l'occasion des grèves ou conflits sociaux... ». 


Je répète à M. Camphin que les intentions de la çommission 
lorsqu'elle a voté les articles 19, 20 et 21 étaient de prévoir 
l'amnistie uniquement pour les aetes commis à l’occasion de 
grèves ou de conflits sociaux. 

D'ailleurs, vous ne l'ignorez pas, monsieur Camphin. Lorsque 
nous avons délibéré en commission sur ces artieles 20 et 21, 
nous avons fait référence au rapport de notre ancien collègue 
M. Dominjon, qui est formel et très limitatif et ne vise que les 
actes commis à l’occasion des faits de grèves ou de conflits 


SOCIAUX. 


LIPUVER< ITY CF 


Dans ce rapport,  — nous avons repris en 1951 mais que 
vous aviez adopté dès 1950, M. Dominjon s'exprimail ainsi: 
Votre commission vous propose d'amanistier toutes les infrac- 
étant donné les conditions dans 
c'est-à-dire à l’occasion 
« … un caractère de 


tions qui ne présentent pas 
lesquelles elles ont été commises... » — 
de fuits de grève ou de conflits sociaux 
gravité particulière 

Ainsi, il n'y a pas de doute possible. Ce sont bien les ar'es 
cotumis à l’occasion de faits de grève ou de couilits sociaux 
que les articles 20 et 21 tendent à ammistier, 


Au surplus, je tiens à vous rassurer. Vous nous parliez d’ou- 


vriers qui, en dehors de faits de grève ou de eontlits sociaux 
uraient pu commettre des infractions, Ils seront, si ces infrac- 
tiuns, bien entendu, ne sont pas trop graves, amnistiés par les 
articles suivants qui visent les infractions de droit commun. 

En ce qui concerne la date, je regrette — 1à encore — de ne 
pouvoir vous donner satisfaction. Vous demandez que l'amni<- 
tie joue pour les actes commis entre le 16 janvier 1947 et la 
date de la promulgation de la loi. Ce serait inciter les dé‘in- 
quants en puissance à commettre des délits, en attendant Ja 
promulgation d'un texte, laquelle pourrait même être retardée 

plus possible, afin d'étendre démesurément le champ d'ap- 
J! i 

Car, À supposer qu'un jour prochain vous déclenchiez un 


nt de rue. les intéressés seraient presque sûrs de l’im- 
la loi que nous aurions votée, 
Par conséquent, je m'oppose formellement, au nom de la 


mumission, à ce qu'on adopte votre amendement, pris aussl 
bien sous l'un et l'autre de ses deux aspects. 











M. Albert Maton. Les ouvriers ne font pas un sport de là 
grève, croyez-le ! 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M. René in. Monsieur le rapporteur, votre déclaration 
est en complète contradiction avec ce que vient de dire M. le 
garde des sceaux. 

Vous déclarez que l'intention de la commission est d'amn <- 
tier uniquement ies condamnations encourues à l'occasion de 
faits de grève ou de couilits sociaux, Tout à l'heure, M. le garde 
des sceaux m'a fait remarquer que les magistrats ne considc- 
raient jamais le libellé d'un titre, Vous voulez donc limiter 
l'amnistie à certains faits commis par des travailleurs, 






































M. le rapporteur. I! ne s'agit plus du titre, mais de l’arti- 
cle 19, lui-même, et c'est très important. 


M. René Camphin. La rédaction du titre était aussi très impor- 
laute, car elle pouvait permettre la modification de cet article. 


Or, à est démontré que si vons avez été très large pour les 
collaborateurs, les traîtres et les ennemis de la patrie, vous 
l'avez été beaucoup moins pour iles résistants et entendez l'être 
moins encore pour d'honnetes travailleurs qui n'ont commis 
que le seul crime de défendre leur pain, celui de leur femme 
et de leurs enfants. 


Car, pour vous, c'est un crime que de lutter, que de faire 
grève pour défendre la vie de sa famille, 


M. le rapporteur. Nous proposons l’amnistie pour ces faits, 


N. René Camphin. Vous devez savoir, monsieur Duveau, que 
ce nest jamais avec joie que des travailleurs font grève, La 
grève est pénible; je me permets de vous le dire parce que 
vous n'avez sûrement jamais connu cela. Croyez qu'il est 
très dur, pour des travailleurs, d'être contraints, pendant des 
semaines et des mois, de lutter contre un patrogat rapace, 
en vue de l augmentation de leur salaire, en vue d'obtenir des 
conditions plus humaines de travaii et sans percevoir un cen- 
time de salaire, 


— le rapporteur. C'est bien pourquoi nous avons prévu l’am- 
nistie, 


M. René Camphin, Si les travail'eurs s'y résignent, c’est 


parce qu'iss ont du cœur, parce qu'ils veulent assurer l’exis- 
tence de leurs enfants. Mais quand il s'agit des travai:leurs, 


votre cœur, à vous, est fermé, il est de pierre. 


Le le président. Je mets aux voix :’amendement de M. Cam- 
phin. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Cristofol a déposé un amendement tendant 
à ajouter après l'artice 19, un article nouveau ainsi conçu: 


« L'amnistie s'applique aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
des services publics, entreprises et régies nationa:isées ou con- 
cédées qui ont été frappés de sanction disciplinaire, 

« 1) Soit pour exercice de leurs libertés poiitiques ou syndi- 
cales, de la liberté d'opinion et d'expression, de la liberté de 
la presse; 

« 2) Soit pour fautes professionnelles ayant entrainé es 
sanctions visées en a, b, c, d et e de l’article 61 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, ou 
des sanctions similaires prévues par les statuts particuliers des 
personnels en cause. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. Il serait en eflet, particulièrement :njuste, 
au moment où des fonctionnaires révoqués des administrations 
our faits de collaboration avec l'ennemi sont amnistiés ou vont 
‘être — on a réservé les articles qui traitent de.ce sujet, mais 
le principe de l'amnistie demeure — que des agents de l'Etat 
révoqués ou ayant subi de graves sanctions pour délits d’opi- 
nion, faits de grève ou fautes professionnelles n'ayant pas 
entrainé la révocation ne puissent eux aussi bénéficier de l’am- 
nistie 
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L'argument est valable pour les travailleurs des ent-eprises 
nationales — charbonnages, Société nationale des chemins de 
fer français, transports concédés — qui ont été frappés de sanc- 
tions où révoqués, notamment pour délit d'opinion ou action 
syndicale. 

Je souligne :a situation plus particulièrement pénibie faite 
aux mineurs: Outre qu'il leur est impossible de trouver du 
travail dans les régions minières, où la mine est l'industre 
quasi unique, ces travailieurs sont chassés avec leur famille 
des :ogements qu'ils occupent. 

Enfin, il serait équitable que les travailleurs licenciés pour 
faits de grève, tenus à tort comme des fautes lourdes par leurs 
patrons, fussent réintégrés dans leurs emtreprises. 

Je note que les dispositions que je soutiens sont de tradition 
dans toutes les lois d'ammistie et je ne pense pas qu on puisse 
s'y opposer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, l'amendement de 
M. Cristofol ne me paraît pas être à sa place sous le titre: 
« Amnistie des faits commis à l’occasion des grèves ou confl'is 
sociaux ». 


M. Cristofol demande, en effet, l'amnistie en faveur des 
fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics qui ont 
été frappés de sanctions discælinaires, soit pour l'exercice de 
leur liberté politique ou syndicale, de la liberté d'opinion et 
d'expression, de la liberté de la presse, soit pour fautes profes- 
sionnelles. Il ne s’agit donc pas précisément de ;aits de grèves 
ou de conflits sociaux. 


D'autre part, je signale à M. Cristofoi que l'articie 27 du 
projet en discussion devrait lui donner satisfaction, puisque 
nous avons prévu « traditionnellement », comme il v.ent de le 
dire, une amnistie concernant « les faits avant donné lieu ou 
pouvant donner lieu à des sanctions professionnelles, quel que 
soit le nom ou la nature de T'autorité ou de la juridiction char- 
gée de les prononcer, sans qu'il en résulte aucun droit à la 
réintégration qui reste facultative », ce qui est aussi tradi- 
tionne!. 

Ainsi l'amendement n'a pas sa place ici. De plus, il est satis- 
fait par le deuxième alinéa de l'article 27. M, Cristofol pourrait 
donc ie retire sans inconvénient. 


M. le président. Si je comprends bien, l'amendement de 
M. Cristofol pourrait être réservé jusqu'à la discussion de l'ar- 
ticle 27. 


M. le rapporteur. J'y consens, monsieur le président, mais 
Je répète que M. Cristofol à satisfaction avec l'article 27. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. L'article 27 ne me donne pas entière satis- 
faction, et d’abord pour cette raison importante qu'il s'insère 
dans la rubrique : « Amnistie de droit commun. » 


Or, j'ai voulu viser dans mon amendement, en dehors des 
sanctions qui sont infligés pour infraction à la d'scipline et 
ao peut considérer, da point de vue administratif, comme 

es peines de droit commun, des sanctions disciplinaires ayant 
pour origine le fait de grève, la participation à des mouve- 
ments de grève. 

Je consens que les expressions de libertés politiques ou syn- 
dicales, la l‘berté d'opinion et d'expression, la liberté de la 
presse ont un caractère général. Les faits visés n'en ont pas 
moins leur place dans le chapitre relatif aux grèves et conflits 
sociaux. 


J'estime donc que mon amendement à sa place après l’ar- 
ticle 19 et que l’Assemblée peut l'adopter dès maintenant. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. J'ai reçu de M. Coudert une motion déposée 
conformément à l'article 46 du règlement et ainsi conçue : 


#« L'Assemblée nationale décide de reporter la suite de Ja 
discussion à une prochaine séance qui sera fixée par la confé- 
rence des présidents. » 


La parole est à M. Coudert. 











M. Lucien Coudert. L'Assemblée, dans la discussion délicate 
qu'elle poursuit, est soumise à une grande tension d'esprit et 
éprouve, il faut bien le dire, une certaine lassitude physique, 
conditions qui sont rarement de nature à assurer la clarté et 
la sérénité des débats. 

D'autre part, la commission de la justice et de législation 
attend du Gouvernement, sur les incidences financieres des 
articles 14 et 135 qui ont été réservés, une documentation dont 
les éléments ne peuvent pas être réunis avant un certain 
délai, suivant les déclarations qui nous ont été faites par M. le 
garde des sceaux. 


En conséquence, afin qu2 nous puissions travailler dans des 
conditions normales, quelque peu humaines, je demande que 
la présente discussion soit suspendue, pour être reprise au 
cours d'une séance qui sera fixée par la conférence des prési- 
dents. 





M. ic président. La parole est à M. de Saivre, contre la motion 
de M. Coudert 


M. Roger de Saivre. Mesdames, messieurs, on croirait vrai- 
ment que nous avons élé soumis, depuis 24 heures, à de ter- 
ribles tortures, et que nos esprits battent la campagne ! 


Mais samedi dernier, à l'occasion de la discussion qui avait 
pour objet le code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
nous avons siégé assez avant dans la nuit et le résultat du scru- 
tin sur l’ensemble n'a été connu que vers sept heures du 
tatin. 


On nous demande maintenant de reporter cette discussion, 
Ce n'est pas tant à cause de nolre épuisement physique, si j'ai 
bien compris, que pr que le Gouvernement et la commission 
demandent uu délai pour évaluer les incidences tinancières 
de la loi d’amnistie, en menant notamment une enquête à tra- 
vers le pays, auprès des diverses administrations locales. 


Je regrette qu'après seize mois de délai et plusieurs semaines 
de discussions, lesdites administrations n'aient pas pu fournir 
aux ministères un état des fonctionnaires frappés et évaluer les 
sommes nécessaires à l'application de la loi d'amnistie. 

Je le regrelte profondément et mes amis et moi ne gouvors 
nous associer à la demande de M. Coudert. 

La conférence des présidents nous a imparti un délai: nous 
devons sieger cette nuit jusqu'à demain matin. 

Cette loi d'amnistie a déjà beaucoup trainé. L'Assemblée, au 
prix d'un gros effort physique, a fait une œuvre très généreuse. 
Je fais appel à elle pour que l'on en finisse, une bonne fois, avec 
les articles qui restent à examiner, quitte à nous retrouver, Ja 
semaine prochaine, pour nous prononcer sur les articles 14 
et 15 qui auront alors été étudiés par le Gouvernement et rap- 
portés par la commission. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion présentée par 
M. Coudert, 


M. Lucien Coudert et plusieurs membres à droite. Nous 
demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demaned de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


2 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


OR UNE. dssenbbooconoseoscus (0 
Majorité absolue ..............000 0 0 0 0e + 307 


Pour l'adoption ........., 484 


7 CR RP . 29 


L'Assemblée nationale à adopté, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


R. le président. Le rapport de la commission de la défense 
nalionale sur la proposition de loi de M. Kibère et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un contingent spécial de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires à 
l'occasion du 10 anniversaire de la rentrée en guerre de 
l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, le 8 novembre 1942, a 
clé mis en distribution aujourd'hui (n°* 4458, 4829). 


Conformément à l'artic'e 26 du règlement et À Ja décision 
de la conférence des présidents du 25 novembre 1952, il y 
a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
that, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivaut la ecance d'aujourd'hui. 


FRE D 
RENVOIS A UNE COMMSSION 


M. le président, Dans sa séance du 24 juin 1952, l’Assemblée 
nationale avait reavoyé à la commission des finances la pro- 
positon de loi de M. Tricart et plusieurs de ses collègues 
tendant à orgañiser la lutte contre la fièvre aphteuse et à 
accorder une aide financière aux exploitants ayant subi des 
pertes (n° 9783). 


Dans sa séance du 17 juillet 1951, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des finances la proposition de 
loi de M. Florand et p'usieurs de ses coliègues tendant à créer 
des caisses départementales provisoires d'assurances et une 
caisse nalionale provisoire de réassurance des risques de cala- 
ilés agricoles (n° 167). 


Dans sa séance du 27 juin 1952, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission des finances la proposition de réso- 
lulion de M, Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre des crédits à la disposition des agriculteurs de l'Allier 
victimes de la fièvre aphteuse el à leur accorder des exoné- 
Talions d'impôts (n° 3859). 


Dans sa séance du 24 octobre 1952, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des fiuances la proposition de 
résolution de M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à faire examiner avec bien- 
veillance les demandes de remises ou d'exonérations d'impôts 
présentées par des exploitants agrirvoles, ayant été victimes de 
pertes du fait de ca:amités (fièvre aphteuse, grêle, ouragans, 
elec.) ; 2° à reporter au 15 novembre 1952 la date d’'exigibilité 
de l'impôt sur le revenu des exploitations agricoles dû pour 
l'année 191; 3° à prévoir les crédits nécessaires pour accorder 
à ces mêmes exploitants des prêts à long terme et à faible 
intérêt, en vue de permettre la reconstitution du cheptel; 
4° à accorder des secours dans le même but aux plus déshérités 
selon les dispositions du décret du 1% avril 1938 et à répartir 
équilsblement le milliard débloqué à ce titre par le ministre 
des tinances (n° 452). 


Dans sa séance du 21 octobre 1952, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des finances la proposition de 
li de M. Trémouihe et Caillavet tendant à la création d’une 
caisse nationale de réassurance et de solidarité contre Îles 
calamilés agricoles pour les céréaies et le vin (n° 4113). 


Dans sa séance du 21 octobde 1952, l'Assemblée nationale 
avait renvoylé à la commission des finances la proposition de 
loi de M. Florand et plusieurs de ses collègues tendant à indem- 
meer d'urgence les agriculteurs sinistrés par l’épizootie de 
lièvre aphteuse et à permettre aux preneurs de baux ruraux 
ares ou des pertes de bétail la reconstitution de leur cheptel 
(n° 44 


La commission de l'agriculture, d'accord avec la commission 


des finances, demande que ces affaires soient renvoyées pour 


le fond à sou examen, la commission des finances restant saisie 
j'out Av 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi ordonné, 





— 1 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le t. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4785 re:atif 
au développement des dépenses d’investissements pour l'exer- 
cice 1935 (Equipement des services civils. — Investissements 
économiques et sociaux. — Réparation des dommages de 
guerre), dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
des finances. 

La commission de l’education nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 4428 portant ouverture d'au- 
torisation de programme (plan de construction et d'équipement 
de locaux scolaires et universitaires), dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément À l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à la suppression des 
droits de mutation perçus à l'occasion des échanges de ter- 
rains dans les communes non remembrables. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4897, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 18 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre en vue d’une répartition équitable des 
risques de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4902, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifié par la loi 
n° 49-1651 du 31 décembre 1949 fixant le régime des assurances 
sociales aux assurés des professions non agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4906, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commssion 
du travail et de la sécurité socia:e. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à régle- 
menter la passation des marchés de l'Etat, des services publics 
et des collectivités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4908, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Baylet et Badie une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 134 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite et la loi n° 51-1124. du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance et à 
prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4909, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentimeni.) 


es 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le J'ai reçu de MM. Lefranc, Grousseaud et Car- 
lini une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire ‘par décret le taux de cotisation de sécurité 
sociale payé par les bénéficiaires éventuels des restations, en 
application des dispositions deg la loi n° 50-879 du 29 juil- 
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let 190 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands 
javalides de guerre et orphelins de guerre, et en application 
du décret 51-318 du 28 février 1951 portant réglement d’admi- 
nistration publique, et pris pour l'application de ladite loi, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 499 
Prof . 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


#, le président. J'ai recu de M. Coudert un rapport, fait au 
nom de la commission des ummuuilés parlemen:aires, sur la 
proposition de loi tendant à fixer les conditions dans lesquelles 
eut être levée l'immunité d'en député, d'un conseiller de la 
République ou d'un conseiller de l'Union française (adoptée 
détinitivemen: par l'Assemblée nationale le 30 juillet 1949 pour 
laquelle uue nouvelle délibération a été demandée par M. le 
Président de la République). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4838 et di-lribné, 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission des boissons, sur la résolution demandant 
À l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitu- 
tionnel imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à abroger l'article 1 de la loi du 3 février 1941, 
et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin 
pour assurer l'assainissement total du marché du vin. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4899 et distribué, 
: 


J'ai recu de M. Bignon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur da proposilion de loi de M. Ssous- 
telle et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter les 
dispositions de la toi n° 49-418 du 23 mars 1949 concernant les 
droits des combattants volontaires de la Résistance et déportés 
et internés de la Résistance (n° #84). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4905 et distribué. 


J'ai recu de M. Charret un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Jacques Debd-Bridel, sénateur, tendant à réglementer 1a 
profession de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture 
de salles destinées à l'enseignement de ces sports de cotubat 
(n° 3308). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4907 et distribué. 


_— #2 — 
DEPOT D'UN AVI6 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un avis, 
résenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
ation, sur la proposition de loi de M. Alfred Costes et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accélérer la procédure devant la 
juridiction des prud'hommes (n° 1944, 3990). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4904 el distribué, 


ee D 


DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, an Cameroun et au Togo un véri- 
table service des affaires sociales (n° 2762). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4900 et distribué, 








J'ai recu, transmis par M. le président de l'Asss:mblée de 


l'Union francais . UN avis dont sit à proposituu Î ) 1e 
M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues, ! lant à a rer 
l'évolution sociale des pays et territoires re!ex t du istère 
le la Franre d'outre-mer. par la transformation ou "arr ra 
Uon dans le secteur sutochtone de l'habitat ilimentation 
ainsi que de la protection de Ja met t de l'enfanci 1° JUIU), 


L'avis sera imprime sous le n° 4901 et distribué, 


= 44 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi ? décembre, à neuf heures et demie, 


premitre séance publique ; 

Vote le la propos lu le loi de M. Pat ul et plasieurs le 
<es llègues tendant à = ipprimel le pe 1 pour soiie le tout 

nple en matiere de salaires ,2 icripltion ss 6,10 1750. 

\| Patinaud, la pport 1 JUS 1 \t ju un y l pas 
débat! 

Vote en deuxième lecture du pv: jet de lai adopté par l'Assem 
hlée nationale dans sa première législature) relalf à la répression 
des: rimes et dé ls mumis contre les enfants s fio! (LE 

M. G! )Usseaud, rapp rieur sous réserve qu'il n'y ait pas 
debat 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 


Cauves aux projris de loi relatifs au developpement de: crédits 


iffectes aux dépenses de foncuonnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 
* Auciens combattants et victimes de ia guent suit 1° 4255, 
1520, 4559, — M. Darou, rapporteur 

Discussion du projet de lei de finances pou 1953 
n°s 4794, 4SSS, — M. Charles Bara pporteu ( 


\ seize heures, deuxième séance publique : 
Suile de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jonr 
de la première séance. 


À vingt el une heures, troisième séance publique : 
Suile de la discussion des aflaires inscrites à l'ordre du juar 
de la première séance, 


' 
! 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-huit heures quar imnle<A inq minutes } 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


J'auz Lalssy, 





Erratum 
au compile rendu in extens> de Lu séance du 49 novembre 192, 


Page 5287, 1e colonne, 10° ligne, lire: 


« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4803, distri- 
huée et, s'i n’y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la famille, de a population et de la santé publique. » 





RL LS LS LS Sr Ps 


Convocation de la conférence des présidents. 





La confésenee constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membrestau moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 2 décemire 
1952, à quatorze heures trente, daas les salons de la présidence. 


ge 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIOXALE 
LE *%* NOVEMBRE 1952 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.} 


SAN D æœ coco es ss rose esse se to'e 
e Les questions auivent étre très sommarrement redigees ct ne 
contenir aucune timpulalhion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designcs. » 


« Art 97 — Les questions écriles sont publiées à la smile du 
compte rendu in extenso; dans le mous qui suit cette publicalion, 
des réponses des mimstres doitent également y être publiées 

« Les mimisires ont toutejns la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou. à titre esceptrommel, 
qu'ils réciament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un 1A0IS, » 





QUESTION ORALE 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


7. — 28 novembre 1952, — M, Pinvidic demande à M. le secré- 


5671. 
taire d'Etat aux affaires economiques de lui indiquer les motifs 
impérieux qui l'ont poussé à ordonner et à réaliser les importations 





conieuses de chevaux de houcherie dont pâtit, depuis huit mois, 
l'élevage des chevaux français. à 
+ ns 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5678. — 28 novembre 1952 — Mile Marzin signale à M. le 

dent du conseil que des bouchers du département de la Seine sont 
menacés, à partir du 23 novembre 1952, de saisie et vente sur 
la voie publique pour avoir refusé de payer une amende qui leur 
fut infligée en application de l'ordonnance du 30 juin 1945. Or, 
cette ordonnance, prise en une période d'exception, est incompatible 
avec la légis'ation républicaine et place les intéressés en dehors 
du droit commun. Elle lui demande s'il compte prendre les mesures 
néces-aires pour que les saisies-venles prévues ne suient pas exé- 
culces 





5679. 28 novembre 1952, — M. Vendroux attire l'attention de 
M. le président du conseil sur le probième des doubles emplois. 
Il lui demande: 1e quels sont auprès des divers ministères écono- 
iniques ou sociaux, les offices, organismes paraadministratifs, asso- 
ciations, ete, qui vivent grâce aux subventions représentant au 
moins 90 p. 100 de leurs ressources; 2° comment s'articule le con- 
trôle de ces différents organismes par l'autorité de tutelle: quels 

nt les pouvoirs que l'autorité de tutelle s'est réservés: 3e s'il 
n'existe aucune interférence d'action ou double emploi de person- 
mel entre i'autorité de tuleile el l'orgamisme contrôlé, 

A —— 


(Finances et aflaires économiques.) 


5680. — 28 novembre 1952 — M, Bignon expose à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économ , le 
vas d'une société qui, uyant profilé des dispositions de l'article 46 
de la loi du 14 avril 1952, a réintégré des stocks ne figurant pas 
di on inventaire comptable et lui ayant été livrés « taxe perçue ». 
Cette société « non producteur » jusqu'au 1 janvier 1952 est deve- 
nue « producteur » à partir de cette date. 11 lui demande si cette 
suciété a la possibilité de récupérer la taxe à la produetion com- 


prise dans le prix des «stocks réintégrés à la faveur de l'amnistie, 
comme elle le fait, d'ailleurs, sur les stocks figurant à l'inventaire 
comptable du 931 décembre 1954. 


5681. £S novembre 1952 — M, déan-Paul David demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si ses services ont calculé l'incidence d'une taxation 
de l'énergie; 2e dans l'affirmative, sur quelles taxes ont élé faits 
ces calcuÿ, notamment quels ont été les prix unitaires choisis, 


«ct quels Sont les résultats de cetle étude; 3° au cas où cetle étude 
n'aurait éié entreprise ni au ministère des finances, ni à celui de 
l'industrie et du commerce, ni dans les sociétés nationalisées com- 
pélentes, s'il compte faire procéder à ces études au plus tôt, 


—————————— 





5682. — 28 novembre 1952 — M. Silvandre demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si, en cas de verte d'une carte grise, la délivrance d’un duplicata 
par :'autorité compétente donne .ieu à la perception de la taxe 
de 1000 F par cheva!, prévue pour la délivrance de la carte grise 
consécutive à une aise en circulation ou à une mulation. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5683. — %3 novembre 1952. — M. Cristofol expose à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° que les fonctionnaires et assmilcs des 
administrations métropolitaines en service en Tunisie n'ont pas 
percu le rappel, à compter du fr mars 191, de l'indemmité resi- 
dentielle de cherté de vie, 2° que les personnels non titulaires 
francais employés dans les administrations françaises en Tunisie 
et percevant leur traitement sur le budget métropolitain ne béné- 
ficient pas du régime métropolitain de la sécurilé sociale. 1} lot 
demande s'il compte prendre les mesures nécessaires afin que les 
anomalies soient corrigées à bref délai. 





AGRICULTURE 


5684, — 2% novembre 1%2, — M. Rocenblatt exnose à M. !s minstre 
de l'agricu'ture que des centaines d'ouvriers bûcherons sont déja 
en chômage dans les trois départements de l'Est (Haut-Rhin, Bas- 
Rhin, Moselle) par suite du mouvement revendicalif que les trois 
syndicats du personnel des eaux et forêts ont déclenché depuis 
le 16 novembre 1952 Ce mouvement, qui à pour cause une rému- 
nération insuffisante de la technicité s intéressés, entrainera de 
graves répercussions sur le plan social par le chômage de milliers 
d'autres ouvriers forestiers. Les revendications du personnel des 
eaux et forêts sont pourtant justifiées, 11 lui demande quelles mesures 
il! compte prendre pour donner satisfaction rapidement aux person- 
nels des eaux el forêts. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5685. — 2 rovembre 1952. — M. Bilières expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'article 4 
de a loi ne 59-1027 du 22 août 1950, établissant le statut du réfrac- 
taire dispose que « ne ge prétendre à la qualité de réfrac- 
aires les personnes qui, bien que répondant aux conditions de l'ar- 
tic'e 2 auraient réussi à se faire engager dans une administration, 
service public ou entreprise considérés comme protégés par l’en- 
nerni et non soumis à la réquisition de main-d'œuvre ». 11 semble 
donc en résulter que les Alsaciens-Lorrains, visés à l’article 3 sont 
considérés comme réfractaires, mème s'ils ont réussi à se faire 
engager dans une administration. Or, l'article 10 du décret du 
17 août 1952 pris en application de la loi du 22 août 1950 dispose : 
« Dans tous les cas... les demandeurs devront obligatoirement pro- 
duire une déclaration sur l'honneur attestant qu'ils ne tombent 
pas sous le ccup des dispositions de l’article 4 de la loi du 22 août 
susvisée »._ 11 lui dersande si le décret s'applique également aux 
Alsaciens-Lorrains qui s'étaient engagés dans une administration, 
un service public ou une entreprise considérés comme protégés par 
l'ennemi, pour échapper à l'incorporation dans la Wehrmacht. 





5686. — 28 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° ce 
qu'il entend par « l'intéressé ne remplit pas les conditions prévues 
à l'article 2 du décret du 2 mars 1919 », motif donné à son rejet 
d'une demande de carte « déporté résistant » établie par la veuve 
d'un déporté arrêté pour avoir participé activement et bénévale- 
ment à une filière de passage en zone Sud de prisonniers de guerre 
éradés, comme en témoignent les certificats versés au dossier ; 2° quel 
re:ours reste à la veuve pour faire valoir ses droits, les deux mois 
de délai accordés pour faire état d’une contestation étant mainte- 


nant écoulés, 
a — — 


BUDGET 

5987. — 28 novembre 1952. — M. Lebon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un marchand de cycles, qui à vendu en 
1951 le pas de porte qu'il exploitait depuis 1942; et lui demande si 
la plus-value dégagée de celle réalisation est passible de la taxe 
proportionnells au taux de 18 p. 100, ou doit être imposée au taux 
de 6 p. 100, prévu par les articles 152 et 200 du code général des 
impôts, pour la cession d'éléments d'actit. 


DEFENSE NATIONALE 


5688. — 28 novembre 1952. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
de la défense nationale que l'instruction ne 792 du 10 juillet 1914 a 
permis d'accorder un avancement spécial aux sous-ofliciers de 
carrière prisonniers de guerre, alors que cet avantage était refusé 
aux sous-officiers qui se sont Cvadés pour continuer le combat, en 
Tunisie, en Italie et en France. H Ini demande quelies mesures 
il compte prendre pour mettre fin au préjudice causé à ces combat- 
tants et pour leur permettre de hbénélicier des dispositions de 
celte instruction. 
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5689. — 28 novembre 1952. — M. Guiguen demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale les motifs de l'interdiction d'entrée 
dans l'arsenal de Lorient du quotidien régional Ouest-Matin, suite à la 
circulaire ne 41022 CAB. DN. 4 K du 21 juillet 1952, portant interdic- 
tion dans les locaux militaires de certains journaux et publications 
quelconques. 





5690. — 23 novembre 1952. — M. Dronne expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre que la note circulaire n° 1227%6/T/13 permet 
aux militaires propriétaires de véhicules automobiles de garer leur 
véhicule dans les casernes de gendarmerie sous les conditions sui- 
vantes: autorisation du chef de région, garage distinct de celui des 
véhicules régiementaires; avoir contracté une assurance contre 
l'incendie: avoir muni le local d’un extincteur. I} lui demande si 
les deux dernières «snditions sont applicables aux cycles à moteur 
auxiliaire (mobylette, vélosolex), pour lesquels elles semblent à la 
lois excessives et trop onéreuses. 





5691. — 28 novembre 1952. -- M, Raymond-Laurent demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine, étant donné l'arrêt du conseil d'Etat 
en date du ?3 octobre 1919 déclarant entachés de nullité les textes 
tusiennant la gendarmerie maritime avec la gendarmerie nationale, 
et l'article 32 de la loi du 24 mai 1951 prescrivant la reconstitution 
d'une légion de gendarmerie maritime au sein de l'armée de mer: 
je si les militaires de la gendarmerie marilime doivent être consi- 
dérés comme faisant partie de l’armée de mer; 2° dans l'affirmative, 
pour quelles raisons ces militaires ne sont pas actuellement aulo- 
risés à concourir pour les emplois réservés uniquement aux mili- 
taires de l'armée de mer, et en particuiier le concours d'entrée 
à l’école des officiers d'administration de la marine et le concours 
pour le recrutement de secrélaires administratifs stagiaires de Ja 
marine prévu par la circulaire ministérielle n° 1320 C. Ma. © du 
42 août 1952. 





EDUCATION NATIONALE 


5692. — 28 novembre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° si un membre de l'enseigne- 
ment peut, en excipant dé sa qualité, faire gg acte de 
commerce ; 2° s'il est autorisé, en outre, à faire de la publicité pour 
la firme commerciale qu'il dirige; 3° quelles sont les sanctions 
prévues au cas où aucune autorisation de ce genre n'exislerait. 





5693. — 28 novembre 1952. — M, Edouard Depreux demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pour quelles raisons le décret 
d'application de la loi du 8 mai 49%1 n'a paru au Journal officiel qu'à 
la date dun 28 octobre 1952. 11 lui apparaît qu'un tel retard est allé 
à l'encontre d’un des buts recherchés par une loi votée à l'unani- 
mité par le Parlement, à savoir: régulariser la situation d'un per- 
sonnel qui parfois était six et sept ans à la disposition de l’adminis- 
tration de l'éducation nationale; 2° pour quelles raisons le décret 
précité ne tient nul cormpte des dispositions essentielles de la loi, à 
savoir: garantie de recrutement, de stabilité dans l’emploi, de rému- 
nération, de titularisation; 3° pour quelles raisons le décret du 
28 octabre 1952 ne comporte aucune disposition transitoire contrai- 
rement aux nécessités qui les imposent pour passer d’un régime 
antien à des dispositions entièrement nouvelles. En particulier, il 
y a tout lieu de s'étonner que rien dans le décret ne fasse allu- 
sion à la disposilion transitoire prévue dans l’article 7 de la ioi, 
dernier alinéa, intéressant les remplaçants qui, au {°° octobre 1951, 
rexuplissaient les conditions de titres et d'ancienneté pour être titu- 
larisés: 4° pour quelle raisons le décret du ?8 octobre 1952, dans 
son article 2, alinéa 2, prévoit le recrutement de remplaçants munis 
du seul brevet élémentaire, alors que d’une part, le brevet sum- 
rieur et le baccalauréat sont les seuls diplômes permettant la titu- 
larisation des instituteurs munis du CG. A. P. et que, d'autre part, 
au cours de la disenssion de la loi du 8 mai 1951, il avait été bien 
spécifié que seule pourrait faire l'objet d'examen de cas d'espèce, 
la situation des intérimaires de guerre pourvus du R. E. et du 
C. A. P. au moment de la parution de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945. 





5694. — 28 novembre 192. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, en ce qui concerne la silua- 
tion du personnel remplaçant du premier degré dans la Seine: 
1° quelles mesures il compte prendre pour assurer au personnel 
intéressé le bénéfice de la disposition transitoire prévue au dernier 
paragraphe de l’article 7 de la loi du 8 mai 1%51, sans que ce per- 
sonnel ait à souffrir administrativement et pécuniairement du retard 
apporté à l'application de cette disposition; 2° quelles mesures il 
comple prendre dans l'immédiat pour doter la direction de l'ensei- 
gnement du premier degré de la Seine, d'un véritahle service 
administratif; 3° quelles mesures il compte prendre dans l'immé- 
diat pour créer régulièrament les classes qui, à (de connaissance méme 
du ministre, fonctionnent actuellement dans la Seine, avec les cré- 
dits de suppléances, ces crédits étant détournés ainsi, avec l'appro- 
bation du ministre, de leur véritable destination 








5695. — 2 novembre 1952, — M. Edouard Denreux 4 M. le 
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5696. 28 novembre 195? M. Rotenblatt demand M. le minis. 
tre de l'éducation nationale el es , u t ‘ in ns 
définitives de candidats aux épr ju C. E. », pour « n des 
Cantons des ue} irtemmeuts du Haut-K 1h, uu B: ni 0 ( ut 1 
Moselle. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5697. — 23 novembre 1952. — Mile Marzin signale À M. le secrétaire 
d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que 
la notification relative aux crédits de fonctionnen { 
sements d'enseignement technique pour 1952 n'a été communiquée 
qu'en daie du 4 juiliet au recteur de l'académie de Paris, en sorte 
que les direclcurs de centres d'apprentissage de cetle académie 
n'ont eu, qu'au début d'octobre, connaissance des crédits mis à 
leur disposition pour l'année 1952. Les crédits ont été votés par l'As- 
semblée nationaie le 20 décembre 1951. IL était done possible d'évi. 
ter aux administrateurs des établissements d'enseignement techni- 
que les inconvénients résu'tant, pour eux. de cette communication 
lardive des crédits de fonctionnement. Elle lui demande quelles 
mesures il envisage pour éviler le renouvellement de tels faits. 


des établis- 





5698. — 27 novembre 1952, — M, Vio!ltette demande à M. le secrt. 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
les raisons pour lesquelles on a donné, cette année, 13 millions de 
cubventions aux « Eclaireurs de France », dont la revue « Le Rou- 
tier », à diffusé, gratuitement, à tous ses adhérents, un tract belge 
intitulé « Pourquoi je refuse d'être soldat ». 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5699. — 2% novembre 1952. — M. Pierre André demande à M. 
ministre de l'industrie et du commerce, pour la période du 1% jan- 
vier au fer oclobre 1952: 1° le nombre de licences attributes pour 
les catégories: ferrailles, fonte, scraps; 2° le tonnage accordé dans 
chaque catégorie: de les pays destinataires: ‘0 les maisons ou 
os bénéficiaires; ve le motif qui a prévalu pour accorder ces 
icences, 





INTERIEUR 


5700. — ?S novembre 1952. — M, Wolf, se rélérant à la réponse 
faite le 13 novembre 1952 à sa question écrite ne 4772, demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° le chiffre des vacances exi-tant à 
la date du 1% janvier 1953, et compte tenu des mises à la retraite, 
radiations, démissions, etc... dans les grades de secrétaire principal, 
chef, sous-chef de polire d'E‘at et la classe exceptionnelle du grade 
d’inspecteur principal de P. E., de brigadier et de sous-brigadier des 
C. U., de brigadier-chef, brigadier et sous-brigadier des €. R. S.: 
2e si des tableaux d'avancement pour lensemb'e ou partie de ces 
grades sont prévus au titre de l'année 1953, et les conditions dans 
lesquelles aura lieu ledit avancement, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5701. — % novembre 1952. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population le cas d'une per- 
sonne appartenant à un ordre religieux qui à élé admise par déci- 
sion d'une commission cantonale an bénéfice de l'allocation tempo- 
raire; les services préfectoranx ont fait opposition et présenté un 
pourvoi devant la commission départementale, arguant du fait que 
l'intéressé vivant ea communauté ne peut-être considéré comme 
dénué de ressources, Une telle interprétation paraît constituer un 
véritable abus de pouvoir, aucun texte ne s'opposant à l'admission 
d'un tel postulant. Elle lui demande quelles mesures il à l'intention 
de prendre afin d'accélérer au inaximum le travail de la commission 
centrale dont la dérision est attendue et sur quels textes la décision 
pourrait être fondée, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


4383. M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat à la 

du conseil (fonction publique) que dan: certains ministères de -nom- 
breux secréluires d'adiministration se trouvent dans l'impossibilité de 
pouvoir accéder à la classe supérieure, faule de vacances; il lui 
signale particulierement le cas du secrclariat d'Elat aux affaires 
économiques où, sur un efFecUf dé quatre-vingt-cinqg secrétaires d'ad- 
tministralion, dix-huit d'entre eux sont écartés celle année de l'avan- 
cement, dont Aix au litre d'une promotion en 1" classe; il lui pré- 
cise qu'au nombre de ces dix candidals figurent quatre secrélaires 
d'adminisiration issus des premier el secomd concours interministé- 





riels el qne tes quafre secrélaires d'administration étaient en droit 
d'espérer pour le moins un avancement normal dans ce corps nou- 
vemi il ouligne que ‘es quatre secrétaires d'administration en 


queslion se trouvent défavorisés par rapport à leurs collègues des 
mêmes con"ours apparlerant à d'auires miuistères où n'existe pour 
Le moment aucune difficulté de cet ordre et lui demande: {° ce qu'il 
compile faire pour mettre rapidement un terme à l'inégalité de Hirai- 
tement dont sont victimes des secrélarres d'administration du secré- 
tariat d'Elat aux affaires économiques, 2° quelles mesures, à défant 
de la publication du projet de décret tendant à la fusion des deux 
dernières isses et à l'amélioration de la pyramide, il entend 
prendre pour assurer un avancement normal aux secrétaires d'ad- 


anivistration du à juillet 12 

Réponse. — En l'état actnel des textes, les promotions de seeré- 
laiers d'adimini-tration dans les différentes classes sont suborniommwes 
à des vacances dans la elasse supérieure. Dans l'atlente des modifi- 
cations statutaires auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire, 
des mesures ont néanmoins été prises sur des bases uniformes dans 
fous les ministères pour éviler qu: ks meilleurs agents promou- 
vables d'une classe à la classe supérieure ne soient trop Jongtemps 
bloynés à leur niveau de traitement actuei. On ne sawrait donc pré- 
tendre dans res conditions qu'il existe un problème particulier aux 
secrétaires d'administration du secrétariat d'Etat aux affaires érono- 
mmiques. L'aménagement de la carrière de secrétaire d'adiministra- 
tion pose un problème d'ordre général qui doit être résobu tant par 
un aménagement des différentes classes du corps des secrétaires 
d'adiministration que par une possibilité d'accès d'un certain nombre 
de secrétaires d'administration aux emplois d'a'tarhés dont la eréa- 
tion à été prévue par le Gouvernement qui l'a inscrite dans l'article 2? 
du projet de loi relatif aux charges communes. 


Queslion 





4896. M. Wolft Jemande à M. te secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) si un agent des collectivilés locales 


ou départementales, en fonction dans l'on des trois départements 
de l'Est t quel que soit l'emploi qu'il occupe, a la possibilité de 
demander son agrément en qualité d'agent enquélteur assermenté 
de la sécurité socuk pou” procéder aix en juêtes prévues par la 


1956 sur les accidents du travail. Dans l'affirmative, 
peut-il légalement et valablement se voir opposer un refus de la 
part de son chef de service où du président de la caisse primaire 
de sécurité sociale (conseil d'administration) sous le prétexte d'un 
cumul d'emplois. IL Jui rappelle à cet égard que les membres de 
l'enseignement ont la possiiiné de demander des agréments de celle 
nature, (Question du % octobre 1952.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire vise 
la situation particulière de fonctionnaires des collectivités locales 
lès lors de la compétence du ministre de l'intérieur, Tou- 
telois, le cas ainsi évoqué se rattachant au problème général du 
cumul de rémunérations par les agents des administrations el entre- 
prises publiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil entend 
Péanmoins apporter les éclatrcissements nécessaires en l'espèce. L'em- 
+ d'agent enquéteur assermenté étant un emploi rémunéré sur 


loi du % cetobre 


et relève «4 


es fonds des caisses de sécurité sociale, qui sant des Organisines 
privés, la compatibilité de cet emploi et d'une fonction publique 
doit être appréciée an regard des dispositions du décret du 29 octobre 
490% relatives au eumui de traitements publics et de rémunérations 
privées. L'article {7 dudit déeret interdit aux agents des services 
publics d'occuper un emploi privé rétribué, ou d'effectuer à titre privé 
un travail moyennant rémunération. Le décret autorise toutefois des 
dérogations au principe «ainsi posé, en autorisant notamment Îles 


a) à effectuer des expertises ou à donner des consultations 


agents 

à la demande ou sur autorisation de l'administration: b}) à exercer, 
s'ils sont fonctionnaires des ordres enseignant, technique ou scienti- 
fique, une profession libérale découlant de la nature de leurs fonc- 
ton 





DEFENSE NATIONALE 


4709. — M. Damette demande à M, le ministre de la défense natio- 
male la raison pour laquelle l'armée française n'est pas équipée d'une 
tenue légère pendant la saison d'été à l'exemple des nombreuses 
troupes alliées, et pins particulièrement américaine, qui circulent 
sur le territoire national. (Question du 7 octobre 1%2) 

Réponse. Les militaires appartenant aux formations stationnées 
en Afrique du Nord sont dotés d'une tenue Kgère de sortie. En rai- 





son de l’inscffisance des crédits d'habillement, f n'a pu être diet 
bué, en France, qu'une tenue d'exercice en toile pour l'été. Le 1. 
mandement peut toutelois, durant la période chaude, auloriser 
troupe à sertir en chemise et panlalon de drap. Lorsque les dotai» 
budgétaires le permettront, ce pantalon de drap sera remplacé, p 

la tenue de sortie d'été, par un pantalon de tuile, 





41117. — M Badie expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre : + 
les militaires de carrière originaires d'Afrique du Nord en art; 
de service en métropolé"hbénéficiaient, antérieurement au 9 seplen 
bre 1939, d'une majoration valable pour la Légion d'honneur +! ; 
médaille militaire égale à la moilié du nembre de mois et de jo 
passés en France. Celle faveur accordée par circulaire n° ‘859,4 
du 9 mai 1% (insérée au Bulletin ofjiciet de la Guerre, éd; 
méthodique, volume 3M, page 316) avait pour but d'encourager 
intéressés à servir en métropole, et de compenser le bénéfice de 
campagne qu'ils auraient oblenu s'ils avalent reçu une affertal 
dans un terriloire voisin {Tunisie où Maroc pour les Algérie: 
Maroc et Alzére pour les Tunisiens, etc.). La circulaire 20869 pr: 
que la majo'alion en question n'est pas cumulab'e avec le béné 
d'une campagne quelconque. C'est principalement pour celte ra: 
sans doute, que le bénéfice de ladite majoration n'a pas été attrih. 

ur la période comprise entre le 2 août 1914 et je 11 novembre 131: 
conformément au paragraphe 3 de ladite circulaire). En ce q 
concerne la campagne 199-1945, le bénéfice de la majoration sus: 
diquée a été suspendu jusqu'à nouvel ordre à compter du fe septern- 
bre 1999 par application de la cireulaire ne 150 bis/M du 8 décem 
bre 1959, Bulletin officiel de la Guerre, partie semi-permanente, 
age 2293. Par me ge avec ce qui à été décidé après la guer: 
914-1918, H semblerait logique que les etffels de la circulaire ne 20 
soient remis en vigueur, en ce qui concerne la majoration pour 
séjours en France des militaires de carrière indigènes nords-africain 
ou militaires français nés en Algérie, Tunisie, Maroc, de paren!: 
qui y sont définitivement fixés, à compter du 9 mai 1945, date de l: 
cessation égale des hostilités, NH lui demande s'il n'estime pa: 
devoir prendre toutes dispositions utiles pour que soit remise en 
vigueur une réglementation qui paraît avoir échappé à l'attention 
des services compétents, (Question du 7 octobre 1552.) 

Réponse. — L'application des mesures prévues par la circulaire 
ne 26869, M du 9 mai 1992 est suspendue depuis le 47 seplemibre 1%! 
Après la cessation des hostilités, les dispositions de ce texte, qui 
be correspondalent plus aux circonslanres nouvelles nées de j1 
guerre 1909-1945, n'ont pas élé remises en vigueur. Une étude est 
en cours, en vue de les adapter à la situation actuel'e, et de faire 
bénéficier les militaires visés par la question pose de majoration; 
pour séjour en France, lors de l'établissement des futurs tableaux 
de concours pour la médaille militaire et la Légion d'honneur, 





6225 -— M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat à ta 
guerre si les droits en matière de mutalion d'un agent tlilulaire de 
la guerre, recruté par la voile des emplois réservés et à qui l'Etat 
n'a pu fournir, faute de vacances, un posie dans le département 
désiré, n'écquièrent une priorité immédiale et automatique, dans 
le cas où un poste identique à celui qu'il avait antérieurement 
postu!é devenant disponib'e dans ledit déparlement, i} demande son 
affectation à ce poste. (Question du 2 octobre 192 


Réponse. — La législation relative aux emplois réservés n'accorde 
aucune priorilé en matière de muiations aux personnels visés par 
la question posée ; à partir de la date de leur nomination, les inté- 
ressés sont soumis aux règles slalutaires applicables aux agents de 
méme catégorie provenant du recrulement normal. 





5226. — M. Aïtrod Coste-Floret, se rélérant à la réponse faite le 
5 octobre 1952, à la question éerile me 4287, appelle à nouveau 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la guerre sur la silualion de: 
ayants cause des viclimes d'accidents causés par les véhicules de 
l'armée américaine au cours de la guerre 194-1918; il Jui fait 
observer que les majorations dont ont bénéficié les titulaires de 
reutes viagères acco s par l'autorité militaire française, en répa- 
ration du préjudice résultant d'un accident causé par un véhicule 
de l'armée française ou des amnées alliées, majorations conformes 
aux dispositions de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951, ne peuvent 
être considérées comme constiluant une réelle revalorisation de ces 
rentes viagères. 11 lui demande s'il ne conviendrait pas d'examiner 
à nouveau cette situation, afin que la catégorie de veuves dont il 
s'agit puisse être assimilée aux veuves guerre et bénéficier 
d'avantages analogues. (Question du % octobre 1%52.)° 


Réponse. — Une mesure tendant à aligner la situation des titu- 
laires de rentes viagères visés par la question posée, sur celle des 
filulaires d'une pension de veuve de guerre ne pourrait être prise 
que par voie législative; le département ministériel intéressé serait 
alors le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
el non celui de la défense nationale. Par ailleurs, la question de 
la revalorisation de ces rentes viagères à fait l'objet d'un projet de 
lni (document parlementaire ne 4166, A. N.), qui prévoit em son 
article 7 un nouvelle majoration, par modification des pourcentages 
lixés à l'article 2 de La loi n° 51-655 du 24 mai 1954, - 
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5283. — M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la guërre 
que certains officiers particulièrement mérilanis servant hors de 
France n'ont pu bénéficier des dispositions de la circulaire 
ne 69%26/CAB/MIL du 11 septembre 195 concernant les bonifications 
our titres de guerre, la circulaire en cause ne paraissant pas être 
parvenue dans leurs corps et services. J1 lui demande s'il ne serait 
pas possible de tenir compte maintenant des dispositions de la cir- 
culaire en cause en faveur des officiers justifiant d'incontestabies 
titres de guerre, qui n'ont pu en bénéficier. (Question du 30 octo- 
bre 1992.) 

Réponse. — La circulaire ne 6926 CAB/MIL/P/SEC du {1 septembre 
4955 n'accordait aux officiers aucune bonification d'ancienneté ou 
autre, mais précisait les conditions particulières d'établissement du 
travail d'avancement pour l'année 196; elle prévoyait notamment 
qu'H serait tenu le plus grand compte des tilres de guerre des 
candidats. Cette disposition a été régulièrement reprise par Îles 
textes qui, depuis 1945, ont fixé chaque année les modalités d’ins- 
cription aux tableaux d'avancement. Le bénéfice en est donc accordé 
à lous les officiers susceptibles d'être proposés pour une nomina- 
tion au grade supérieur, 





INTERIEUR 


4504. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur les mesures qu'il comple prendre pour accorder une inderm- 
nité aux propriétaires el locataires de l'immeuble sis rue de la 
Santé, n° 5, qui ont éprouvé dans leurs biens des dommages par 
suite de l'explosion d'une bombe le 16 juillet dernier. H rappelle 
qu'une loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait au ministre de l'intérieur 
un crédit extraordinaire pour des indemnités aux personnes qui 
avaient éprouvé des dommages, à la suite des explosions du 11 mars 
1892 dans l'immeuble sis 1%, boulevard Saint-Germain, et du 
21 mars 1892 dans l'immeuble sis 39, rue de Clichy, habités res- 


“! 


pectivement par deux magistrats. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Les dommages dont il s'agit ne sont pas imputables 
à une carence des autorités de police chargées de la police adimi- 
nistrative. Dans ces condilions l'allocation d’indemnités payables 
sur les crédits ouverits au budget du ministère de l'intérieur au 
titre de la réparation des dommages causés par le fonctionnement 
des services de police ne peut ètre envisagée. D'autre part. les 
dommages visés n'ayant pas trouvé leur origine dans un rassesn- 
blement ou un attroupement la responsabilité de la commune, au 
titre de Ja loi du 16 avril 1914 ne saurait étre invoquée. ]1 semble 
donc, qu'en l'espèce, seule une loi pourrait reconnaitre aux vic- 
Umes de l'explosion un droit spécial à indemnité. 





5082, — M. Marcel Cachin expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les porteurs médaillés des halles centrales de Paris, indépendam- 
ment d'un statut et d’une modification de leur régime fiscal actuel, 
réclament entre autres: fe le respect de l'ordonnance préfectorale 
du 16 décembre 1929; 2° l'interdiction de tous les chargements 
directs de marchandises pendant les heures de nuit et durant les 
heures de vente; 3° l'obligation de réserver la location des diables 
aux porteurs médaillés; 4° la suspension de la délivrance des auto- 
risalions provisoires qui constituent une source d'abus. 1 lui 
demande ce qu'il pense de ces réclamations. (Question du 21 octobre 
1252.) 

Première réponse. — La question évoquée fait actuellement l'objet 
d'une étude dont les conclusions seront portées dès que possible à 
la connaissance de l'honorable parlementaire, 





5087. —- M. Maurice Bokanowski demande à M. le ministre de l'in- 
térieur la raison pour laquelle certains fonctionnaires de ses ser- 
vices extérieurs n'arrivent pas à toucher le rappel de traitement 
s'échelonnant entre juillet 1951 et avril 1952, alors que les services 
financiers du ministère de l’intérieur reconnaissent le bien fondé 
de leur demande, (question du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — Bien que M. Bokanowski ne stipule pas quels sont les 
fonetionnaires visés par sa requête, il est permis de penser qu'il 
s'agit, en l'occurrence, des médecins conventionnés de la sûreté 
nationale pour lesquels un arrêté du 6 juin 1952 fixe le nouveau 
mode de rémunération avec eflet du fer juillet 1951. Dans l'affirma- 
tive, il faut préciser: 1° que ces personnels ne sont pas des fonc- 
tionnaires de l'Etat mais des praticiens rémunérés à la vacation; 
2 que toutes dispositions ont été prises par mes services en vue 
de faire mandater dans les moindres délais les rappels dont le paye- 
ment a pu être retardé par la non-production, par certains des méde- 
cins intéressés, de documents qui leur ont été demandés, 





5193. — M. Serafini expose à M. le ministre de l'intérieur que 
la circulaire n° %/2%/B4 197 F. P. de M. le éecrémaire d'Etat à la 
lonction publique, publiée au Journal ofjiciel du 19 novembre 195, 
et relative à l'application de la loi du 3 avril 1%0 portant réforme 
de l’auxiliariat et transformation de certaines catégories d'emplois, 
a formellement exclus de ces transformations les emplois de ré- 
dacteurs et commis auxiliaires de préfecture. Les services du minis- 
tère de l’intérieur songeraient à faire bénéficier ces agents de la 
loi susvisée ce qui aboutirail à priver ceux d'entre eux qui ont 
pris pari active el continue à Ja Résistance du bénéfice de la Joi 





du 26 septembre 1931 instiluant des dépogations temporaires aux 
règles de recrutement dans les emplois gublie 1 lui demande 
si les rédacteurs et commis auxiliaires remplissant les conditions 
requises par la Joi du 26 septembre précitée pourront bénéficier 
des dispositions prévues par ce texte. (Question du 24 octobre 1%) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se nr r à 
Ja réponse à Ja question 1 199 qu'il a posée le 10 octobre 19%,2 
dans les mèmes termes à propos du mûne problème et q firure 
au Journal offiriel, compte rendu des débals de FAs-emblée nalio- 
näle :nnexé à la séance du 6 novembre 19%2, page 4812, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5434 -- M. Joseph Denais demanie à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, quel bénéfice a été réalisé au profit du 
budge: des gostes, tléiégraphes et téléphones, par la veste des 
surlaxe, émis depuis le 1e seplembre 19:14 (Ques- 
lion du : novembre 1%2.) 


limbre<-poste ave 


Réponse. — I r'y a, en principe, aucun bénéfice à attendre pour le 
budget des postes, tékégraphes et téléphones de la vente des timbres- 
pasle avec surlaxe, ceux-ci se subsiituant aux figurines de la «série 
courante pour l'affranchissement des objets de correspondance, el 
le montant de Ja surtaxe étant versé à la Croix-Rouge françuise 
Un bénéfice est seuleenent réalisé lorsque les timbres-poste aves 
surlaxe sont acquis pour des collections mais il n'existe dans ce 
domaine aucun moyen d'évaluation. 





5513. — M. Casanova expose À M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones la gène qui résulte du fait de la suppression 
aun guichet au bureau de poste de Vaires-sur-Marne où, actuelle 
ment, il n'y a plus qu'une dame employée pour une localité de 
7.000 habitants, ce qui occasionne de longues atlentes pour Île 
public, Il lui demande quelles dispositions i! compte prendre pour 
rétablir la siluation antérieure. (Question du 14 novembre 1%.) 


Réponse, — Depuis le 1% novembre 192, des dispo-itions sont 
} F - - 
grises pour qu'un second guichet soit ouvert au public lorsque 
l'importance du trafic à ccouier le justifie 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4786. — M. Crouzier demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° la liste des baremes officiellement homvologucés 
à ce jour et qu'il est possible aux sinisirés et aux hommes de l'art 
de se procurer effectivement dans les services de distribubon du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 2° la ste des 
barèmes o’ficiellement homologués à ce jour, ns qui ne sont pas 
imprimés définitivement et qui ne sont pas ainsi pratiquement mis 
à la disposition des intéressés; 9e la liste des barèmes en cours 
d'homologation ; 4e la liste des barèmes encore en projet: 5° s’il est 
exact: a) que les délégations départementales, conforménent aux 
instructions des services centraux, imposent aux -<inistrés et aux 
hommes de l'art d'appliquer des barèmes qu'ils ne geuvent, en 
fait, se procurer; b) que certains barèmes, cependant officiellement 
homologués, font déjà l'objet de révisions el de mises au point pour 
permettre de les appliquer rationnellement d'après les notices techni. 
ques, encore en cours d'éiaboration; c) que des barèmes ré“emiment 
homologués auraient dû être imprimés par es soins d'associations 
prolessionneles de sinistrés, ainsi substituées à administration, ce 
qui entrainerait, de ce fait, des modalités d'achat et de diffusion 
très particulières, Dans une telie situation, à tout le moin: confuse, 
il apparailrait souhaitable que le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme reconsidère la question de ses barèmes, qu'il n'a 
publiée que plus de cinq ans après la loi du 28 ociobre 19%M6, qui 
en prévoyail l'édilion rapide dans son article 23. Sans préjudice du 
désarroi Que provoque la remise en cause syslémalique de tous les 
dossiers, il! serait injuste que les délégations du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme puissent exciper de la non-appli- 
cation de tels barèmes, pour différer et même refuser le payement 
de nouveaux acomptes ‘aux sinistrés, qui n'en oni pas la moindre 
responsabilité, 11 y a là une situation qui met en échec la volonté 
du législateur telle qu'elle est définie dans la ki même du 23 octo- 
bre 1916, (Question du 7 octobre 19%:2.) 

Réponse. — 1! convient de faire une discrimination entre les 
barèmes relatifs aux éléments d'exploitation agrico!e et les barèmes 
relatifs aux é:éments d'exploitation non agricole, 

A. — Barèmes relatifs aux é'éments d'exploitation agric( 
Ces barmes ne font pas d'objet d’une publication générale, nombre 
d'entre eux — et c'est notamment le cas pour les prix applicahies 
au cheptel vif — étant établis séparément pour chaque départe- 
ment en raison des différences de prix existant d'une région à une 
autre. Toutefois, Jes barèmes relatifs aux prix forfaitaires du matériel 
agricole et aux coefficients de revalorisation correspondants, dont 
l'application s'étend à l'ensemble du territoire métropolitain, ont fait 
l'objet d'une publication mise en vente par les services de distri- 
bution du ministère. Le: délégations départementales ont à charge 
de communiquer les barèmes aux experts agricoles agréés, toules 
les fois que la mission confiée à ceux-ci, soit par je sinistré, soit 
ar l'administration, comporte une évalua‘ion chiffrée du dommage. 
n outre, les barèmes agricoles, qui sont d'ailleurs établis, dans 
tous les cas, avec le roncours des représentants des organisations 
professionnelles quaiifiées. sont régulièrement communiqués, pour 
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information, aux fédérations de sinistrés agricoles, ainsi qu'au syn- 
dicat professionnel des experts agricoles. L'établissement des 
barèmes agricoles est actuellement term'né sauf en <e qui concerne 
la matière des cultures et peuplement pluriannuels, pour laquelle 
de nouvelles bases de calcul viennent d'être établies ou somt en 
cours de mise au point, à la suite de la modification apportée par 
l'article #3 de la loi n° 51-400 du 2% mai 1951 aux disposihons de 
l'article 2% de la loi du 2 octobre 196 sur les dommages de guerre. 
L'impression des harèmes agricoles a toujours été assurée par les 
soins de l'administration et il n'est actuellement pas envisagé de 
faire appel, À cet effet, à des sssociations de sinistrés. 

BH. — Harèmes relatifs aux éléments d'exploitation non egricole 
lumwprionés et mis en vente 

lo Barmes officiellement homologués, imprimés el mise en vente. 

1 Véhicules utilitaires. 

2 Füts métalliques. 

3 Molocyclelles, vélomo!eurs, 

4 Métaux non ferreux. 

5 Industrie des rontements. 

6 Häteaux de location pour rivière, 

Armes el muniliors, 

8 Cabinets des avrats et études des officiers ministérie!s. 

9 Hlanchisseries, teintureries. 

10 Aclers 
11 Comoteurs éiectric té, gaz el eau. 

12 Cramiue,. 
3 Lycles 

Industrie du sucre, 
> Chocolaterie 
Moteurs à combustion interne, 

AL rerre 
43 Appareils sanilaires 
19 Chaudières et machines à vapeur, 

2% Pompes centrifuges. 

21 Industrie du vinaigre. 

22 Makriel de soudure, 

23 Petites emballages. 

24 Industrie de la chaussure. 

2% Fours industriels. 

26 salons de coiffure 
27 Cabinets des géomètres et matérie, topographique, 

2» Industrie hôtelière, 

29 Tuberie en carton 
M Cabinet des médecins, chirurgiens, sages-femmes et vétérinaires. 
M Matériel d'aviation privée. 

32 Compresseurs, ventilateurs, 

1 Organes transmission. 

21 Parfumerie 
% Chaux et ciments. 

3%6 Cu'rs et peaux (tannerie, mégisserie, cordonnerie, ganterie, 

maroquinerte). 

37 Industrie de la confection et ateliers des tailleurs, couturières et 

modistes. 

2% industrie de la conserve alimentaire. 

29 Brossrie, tahletterie 
40 Petit outillage de mécanique générale. 

‘ii Commerce de Ja radio, 

42 Matérel d'incendie 
13 Industrie du liège 
44 Confiserie, confiturer'e. 

45 Cabinets dentaires 
46 Conrassage et agglomération de charbon, 

47 Matér'el des garages 
kt Sécheries el raffineries de chicorée. 

49 salines 
50 Induatrie Tnitière 
M Réservoirs métalliques. 

0? Pantoufles el chaussons, 

53 Tonnellerie 
51 Meunerie et industries annexes, 

Û analisations en acier, 

Ai Rrasseries, ma!lteries,. 
h1 Moenrs électriques 

4 Azencements des édifices cuiluels et objets du culte, 

59 Boutonnerie 
@ Outits À main pour le travail du bois. 

Gt Imprimerie. 

62 Pâtes alimentaires 
63% Industrie du bois-Livre 1, — Machines outillages et accessoires. 
ot Bois stocks . 

6% Horlogerie, bijouterie. 

Les barèmes imprimés par l'imprimerie nationale sont en vente, 
soit au burcan de vente du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Goœthe, Paris (16°), soit dans le hall d'entrée 
du minis'ère, an quai de Passy. 

P 20 Harèmes officiellement homologués, actuellement en cours 
umpression 

tü Equipements et accessoires des motocyclettes. 

67 Falencerie, 

GS Agencements des magasins. 

69 Pharmacie 
70 Marevreurs, saleurs, saurisseurs 

Malériel des dépôls d'hydrocarbure, 
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73 Etablissements scolaires et colonies de vancances 
79 Bibliot s coMertives. 

80 Matériel de câblerie. 

81 Suiflerie. 

82 Pesage, levage, manutention, 
83; Bonneterie. 

8 Sarvonnerie, 

85 Installations téléphoniques. 
S6 Verrerie, cristmlerie. 

87 Mobilier de bureau. 

83 Distillerie, 

89 Vins. 

90 Hôpitaux et cliniques. 

3e Barèmes en cours d'homologation: 
91 Automobiles particulières. 

92 Industrie textile, lin. 

93 Industrie textile, soie. 

93 Industrie textile, tulles, dentelles, tresses, lacets. 

% Prolessions libérales. 

96 Industrie chimique, 

91 Ciné, exploitation. 

98 Petit outillage pour ouvriers du bâtiment, 

99 Machines-oulils. 

106 Electricité, générateurs. 

101 Electricité, transformateurs. 

192 benrées coloniales. 

103 Articles de sport, instrument de musique 
104 Matériel lerroviaire. 

10 Biscuilerie. 

106 Industrie du jute. 

107 Huilerie. 

40 Blectricilé {(haule et basse tension), 

109 Véhicules divers. 

110 Bateaux de pêche, 

111 Industrie du froid. 

112 Fours à coke, sidérurgie, fonderie. 

113 Matériel des mines. 

114 Appareils de contrôle et de laboratoire. 
115 Industrie textile, blanchiment, teinture, appréis. 
116 Matériel de travaux publics, 

117 Installations portuaires. 

118 Raffineries de pétro!e. 

Ces barèmes sont parvenus au stade de la mise au point finale 
entre les différents « minis'ères imtéressés et les fédérations de 
sinistrés. Aucun barème n'est, en eflet, soumis à l’homologation sa:s 
qu'it ait été débattu, preuves à l'ap ui, et qu'accord complet ait été 
néalisé. Les derniers barèmes à l'étude portent sur l'industrie 
lourde. Des problèmes importants sont débattus entre la profession 
et les ministères intéressés; ils sont en bonne voie de résolution; 

fe Barèmes en projet, — En dehors de ces 118 barèmes, deux 
barèmes supplémentaires sont actuellement mis au point. Hs sont 
destinés à régler des problèmes sociaux: l'évaluation de certains 
tanis et des mobiliers des communautés rel'gieuses ; 

5° a) Læ programme d'évaluation est appliqué dans l’ensemble du 
pays et a donné ses premmers résullats. Toutelois, les instructions 
adressées aux délégués précisent que les évaluations ne sauraient 
porter que sur des branches d'industrie et de commerce pour les- 
quelles les experts sont déjà en possession des barème: ou peuvent 
se les procurer. Cependant, si dans une évaluation figurent cer- 
tains postes peu importants non barèmables, il est de bonne règle 
que l'expert chiffre lui-même ces postes secondaires, de manière à 
établir un travail! définitif. Des instructions ont éte données dans 
ce sens aux délégués. La documentation d'étude des barèmes est 
d'ailleurs mise à la disposition des experts au service central. b) Les 
barèmes demandent des instructions d'application pour faciliter 
l'expertise et guider la vérification. C'est dans ce but et non dans 
un but de revision que les barèmes les plus délicats ont été assortis 
de « notices d'apolicalion ». Ces notices facilitent et préparent cer- 
toins calculs des experts dans le cadre du barème. Elles ont été 
rédigées après des échanges de vues avec les représenatnts des pro- 
tessions et les hommes de l'art les plus qualifiés. Elles sont de 
nature à hâter, dans une grande mesure, des op‘rations de chit- 
(rage souvent très longues, à éviter aux experts des travaux fnu- 
tlles, et aux sinistrés des délais d'attente. ec) Ainsi qu'il ressort des 
précisions ci-dessus, sur 90 barèmes homologués 65 sont déjà :m- 
primés et distribués, Actuellement, 21 barèmes sont en cours d'im- 
pression et neuf marrhés viennent d’être passés avec l'Imvrimerie 
nationale. Afin de hâter la mise à la disposition des utilisateurs 
des barèmes indispensables à l'évaluation de ceriains dommages 
importants, les prolessions intéressées en pleiñ accord avec l'admi- 
nisiration, procèdent à la diffusion provisoire da ces barèmes, 
Quoiqu'il en soit, l'ensemble des barèmes seront imprimés et dif- 
[usés par la voie officielle. 


5098. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas d’un entrepreneur du Jura, auquei les 
services de la reconstruction daivent 9 millions et diverses admi- 
nistrations, 5 miluons, et qui se trouve de ce fait dans l'impossi- 
bilité de payer les quaranle-cing ouvriers de son entreprise; et ‘ui 
âemande quelles mesures immédiates. il compte prendre pour per- 
mettre aux employeurs dans cette situation, de n'être pas contraints 
de wrencier leur pe-sonnel, faute de pouvoir les payer. (Question 
du 21 octobre 1952.) 


Première réponse. — S'agissant d'un cas particulier, l'honorable 
parlementaire pourrait préciser aux services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le nom de l'entrepreneur et celui 
du ou des sinistrés pour le compte desquels les travaux auraient $té 
elle“tués. Ces services lui fourniraient alors oules précisions utiles. 
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5100, — M. Gernez demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: !° :i en raison du programme prévu en ma- 
tière de financement de la reconsiruction, il a fixé pour ses ser- 
vices des règles impératives de priorité pour les payements des sinis. 
trés « mobiliers ». fl rappelle que les règlements ne peuvent s'ef- 
fectuer que sous forme d'acomptes ‘aux sinistrés dont le prorata 
des pertes subies est supérieur à 5 p. 100 pour leur résiden ‘e prin- 
cipale seulement: a) soit sur la base du lorlait de 9%0.X0 F (plus 
majorations éventuelles pour enfants ou personnes à charge au 
moment du sinistre), pour les sinisués n'ayant pas encore bénéficié 
de cette modalité: b) soit dans la limite du plalond de 200.000 F 
(plus majorations éventuelles) et sous rés've de l'avis favorable 
de la C. D. R. pour les sinistrés âgés de plus de 6 ans et parti- 
culiérement dignes d'intérêt; c) sont exceptionnellement dans la 
limite du plafond de 500.000 F pour les <inistrés âgés de plus de 
70 ans se trouvant dans une situation extrêmement critique, sous 
réserve de l'avis favorable de la C. D. R, et après décision du 
service cen‘ral du M. KR. U, NH apparait en ce début du quatrième 
trimestre de l'année 1952, comple tenu des cadences mensuelles 
des payements, que les services devant régler dans jes conditions 
restrictives susénoncées, ne pourront guère absorber pour la tin 
de l'année, que 49 p. 100 des crédits actuellement répartis, 2° quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour permeïître à ses ser- 
vices d'utiliser à À td avant la fin de l’année, les crédits mis à 
leur disposition. (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse, — Les modalités de l'ordre de priorité applicab'es, au 
cours du présent exercice, en matière de biens meubles d'usage 
courant ou familial et rappe'ées par l'honorable pee ont 
récisément été fixées en fonction du montant des crédits mis à 
a disposition du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
en ce domaine. Elles permettront d’'absorber la lotalilé de ces eré- 
dits y compris, éven!uellement, une 


nouve:.e doiation résultant 
d'un déblocage de crédits. 





5199. — M. Paul Sion expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urhanisme: 1° que j'artic.e 4 de Ja loi du & octobre 196 sur 
les dommages de guerre supuie que ià réparalion inlégraie à 
laquelle peuvent preiendre les sinistrés, s'effectue suivant un ordre 
de priwrilé et dans le cadre de programmes établis et notamment 
dans le cadre du plan général d'équipement el de modermsalion; 
2e que ce plan détermine, notamment, l'époque et les modalités de 
avement de la part des indemmutés de reconstitution de biens 1meu- 
kies d'usage courant ou familial dépassant 200.000 francs, ce chiffre 
étant majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au fuver 
et de 15 p. 10 pour toute autre personne vivant habituellement au 
loyer; 3° que la loi n° 50-631 du 2 juin 195% stipule, dans son arti- 
cle 5, que, par modification à l'article 4 de la loi n° #%6-239 du 
28 octobre 1916, Jes plalonds visés au %e alinéa (1°) de cet article 
{dont le texte est rappelé plus haut) sont portés de 290.000 francs à 
500.000 francs, ce chiffre étant majoré dans les 1nêmes propertions 
que ci-dessus par enfant, asceudant ou personne à charge; 4° que 
la loi du ? juin 195% précise que ces dispositions ne seront applica- 
bles qu'après le règlement, sur la base du plafond de 200.000 francs, 
des sinistrés ou spsiiés mobiliers au-dessus de 50 p. 100, I lui 
demande: 1° si le règiement des sinistrés mobiliers au-dessus de 
59 p. 100 sur la base du plafend de 200.000 francs est terminé ; 
2e dans la négative, dans quel délai ce règlement sera terminé, de 
manière que la loi du 2? juin 1% puisse sortir son plein eflet; 
% si le Gouvernement ne pourrait pas, dans l'hypothèse où Je 
règlement en espèces des sinistrés de plus de 50 p. 100 sur la base 
du plafond de 206.000 francs ne serait pas terminé, envisager le règle- 
ment en titres de la somme revenant à ces sinistrés, dans la limite 
du plafond de 200.000 francs, avec possibilité de faire mobiliser les 
litres dans les conditions prévues par la Joi du 30 janvier 19350 (ar- 
ticles 41 et suivants) qui serait rendue applicable, si besoin, aux 
dommages mobiliers par un texte de loi à intervenir; 4e si les 
conditions imposées par l'article 5 in fine de la loi du ? juin 1950 
étant ainsi remplies, le Gouvernement ne pourrait pas, pour assurer 
la pleine efficacité d'un texte de loi qui a fait naître chez les sinis- 
trés des espoirs légitimes d'un versement rapide et substantiel, envi- 
sager le règlement en titres, aux sinistrés mobiliers de plus de 
#0) p. 100, de la part des indemnités de reconstitution de biens meu- 
bles excédant 200.000 francs, jusqu'au plafond de 500000 francs 
prévu par ledit article 5 de la loi du 2 juin 190, avec la même 
ossibilité de mobilisation des titres dans les conditions prévues par 
a Hoi du 3 janvier 19% (articles 41 et suivants) qui serait rendue 
applicable, si besoin, aux dommages mobiliers par un texte de loi 
à intervenir. (Question du 24 octobre 1952.) 


Réponse. — Le financement, sur la base du plafond de 200.000 
francs, des dossiers mobiliers dont le prorata de sinistre est au 
moins égal à 50 p. 100 n'est pas encore achevé. Ce règlement étant 
subordonné au montant des crédits affectés au chapitre mobiliér, il 
n'est pas possible de préciser le délai dans lequel il pourra être 
entièrement réalisé. Cependant, sans attendre que celle opération 
soit 4erminte, la loi 525 du 3 janvier 1952 a prévu des versements, 
dans la limite du plafond des payements de 500.000 francs, affecté 
du prorata de sinistre, aux viclimes de dommages mobiliers âgées 
de plus de 70 ans ou titulaires de la carte d'économiquement faible 
Ces dispositions n'ont pu être appliquées immédiatement d'une façon 
énérale en raison de la réduction des crédits affectés à l'indemnisa- 
ion des biens meubles d'usage courant ou familial. Toutelois, dès 
à présent, les personnes âgées de plus de 70 ans, qui se trouvent 
dans une situation critique, peuvent hénéficier de versements ainsi 
déterminés, sous réserve de l'accord de la commission départemen- 
tale de la reconstruction. Les dispositions de la loi précitée seront 








ctendues à l'ensemble des sinistrés visés par ce texte, dans toute la 
mesure où le permettront les crédits mus à la disposition du mur 
tère de la reconstruction et de l'urbhanisine, pour l'exer e 
Les articles 40 et 51 de Ja loi du 31 janvier 1950 excluant ‘ 
ment de tout financement en titres la recanstiution des bi [LL 
bies d'usage courant ou familial, une modification dans le Lro- 
posé par l'honorable parlementaire ne pourrait inter r qua ia 


suite d'une décision du Parlement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4488. — M, Paquet <iznale à M. le minis're de la santé publique 
Llä t 


et de la population la silualion de la suciété de ! 

mal d'Alevard (Isèr jui, faute de move ü-s1 \ 1 . 
nisat 1 el laZrandisserment de ses ji! lat 3 
malades atteints d'affection du poumon et des 

bi és qe 1 fl Caux en € ra l d l irt ét 
’ tio t de 


Réponse La situatior le la etatior | Allevard à à re it l'ai 
tenti du ministère d \ Santé pub que qu lorine de | ef { 
roaisé et projelé par la société exploitante pour Î aux 
besoins d'une elientèe accrue. Des renseignements qui or été 
ofliciellement recueillis, il résulte que la so é de l'Etablisse nent 
thermal d'Allevard a procédé au rs des années 19:90, 1970 et 1931 

d'importants travaux d'amélioration de cet établiss t est 
evident que, la fréquentation de la station gr | régn 
ment depuis quelques années, l'agrandissement 4e h'issement 
thermal s'impose ainsi que la modernisation de <es ir { Un 
programme à été établi par la société qui, pour L 1? er, a déposé 
une dernande de prêt dont l'attribution du [M if évidement du 
montant des crédits d'investissement qui seront imis à ja d sposition 


des stations therma!es. 





4817. M. Deshors demande à M. le ministre d s 
et de la population pour queies raisons ee - : + MT 


Lun 
chirurgien ouvert à Marseille le © avril 1951 et a \ en leu De. 
livement le 15 juin 1951 n'a pas donné lieu à l'étal ement d'une 
liste a aptitude ans que ‘arrêt du conseil d'Etat en lnte d 
20 décembre 19% et la circulaire ministériéle du 2 mars 1951 en 

nt obligation. (Question du 7 octobre 12%2 

Réponse. — Le concours en cause na été annoncé par affiche 
datée du 9 janvier 1%:1 et dans les conditions récult int des inst uc- 
lions Ininistérielles alors appliquées, c'est-à-dire <ur postes vacants 
Ce n'est qu'à la suite d'une demande d'avis formukée par le m nis- 


ière de la santé publique que le conseil d'Etat ‘section sncir a 
au cours de sa séance au 12 juin 1951, préconisé le respect de la 
lettre de l'article 482 du R.A.P. du 17 avril 1913 et, en cons juence 
l'organisation de concours avec lisles d'aptitude régionale pou- le 
récrulermment des médecins, chirurgiens et sp'c'alisies des hôpitaux 
visés au chapitre IE du titre IV du R.AP. précité. De nouvel'es 
insiruclions ministérielles, datées du 5 juillet 1951, ont donc prescrit 
pour l'avenir, l'établissement de listes d'aptitude régionales À Ja 
suile des concours, Toutefois ces inst-uctions ne pouvaient m nr de 
portée rétroactive modifiant, a posteriori, les résultats dre concours 
terminés et dont les conditions étaient connues des cundidats et 
implicitement acceptées par eux du seul fait qu'ils avaient bien 
présenié leur candidature pour un poste déterminé. 


——— —— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5393. — M. Tourné attire l'altention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale su- les municipalités qui déplorent une 
recrudescence du chômage dans leur cité et éprouvent de grandes 
difficultés à donner du travail aux chômeurs. Devant cette à tuation 
qui risque d'aller en s'aggravant, au seuil de l'hiver, il lui demande : 
1° quelles dispositions il compte prendre afin d'octrover des crédits 
aux municipalités qui dési’ent ouvrir des chantiers afin 4e donner 
du travail aux chômeurs; 2° quelles sommes le Gouvernement 
compte allouer pour cela, en tenant compte du nombre de chômeurs 
dans chaque localité, (Question du 5 novembre 1%2.) 


Réponse. — Il est signalé à l'honorable parlementaire. qu'un 
décret du 15 juillet 1949, paru au Journal ofliciel des 13 et 46 juillet 
1949 prévoit, sous certaines conditions, la possibilité d'accorder des 
subventions aux collectivités locales créant des chantiers destinés à 
veni- en aide aux chômeurs par le travail. Des instructions ont été 
données aux directions départementales du travail et de la main- 
d'œuvre afin que, dans les localités nù sévit le chômage, cette possi. 
bilité soit aussitôt rappelée aux municipalités, Les subventions dont 
peuvent bénéficier les collectivités locales occupant des chômeurs 
dans le cadre du décret du 15 juillet 1949 sont égales À 90 n. 100 des 
sommes que les chômeurs employés auraient perçues s'ils avaient 
été directement secourus par un service d'aide aux travailleurs 
sans emploi. Un c'édit de 100 millions a été inscrit à cet eflet au 
chapitre 1020 (articie 3) du budget de l'exercice 1952. 


ie. F 
+ © 














me 


à À 
1 


F sa 


« 
2 


ET: 


SIT © 


LIMIT 








5874 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


2 SEANCE DU 23 


NOVEMBRE 1952 


—_—_—_— 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 28 novembre 1952. 


l'amendement d 


Sur 


relative à l'ammnistie 
Nombre des volamis,.....ossosssossses 
Majorité absolme....,....ssossossses ocbessssssee 


Pour l'adoption 


Lontre 


PO 


SCAUTIN (N° 
y Miqgnot à 


1308) 


nn nn nm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Lu 

André !Pierre), Meur 

the-et-Moselile. 
Anthonioz, 
Antier 
Aptthy 
Aumecran. 
harbier 
Bardon 
Bardoux 
Rarrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de) 
becquet 
Rendicllout. 
Berga-se 
Bessac 
Bettencourt. 
hitlotte 
Blachette. 
Boganda 
hoisdé 
Boscary Monsservin 
Bruyneel 
Chamant 
Lhasteliain 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens 
Cochart 
Colin (Yves), Aisne. 
Coutnaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Deboudt fLuclen), 
Delachenal, 
Delbez 
Denais (Joseph), 
Deshors. 
Det! 
Dixmier 
Dommergue, 
Fstèbe 
Febvay 
Fourcade (Jacques). 


(André). 
Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Alt Alt (Ahmed), 


André (Adrien), 
vienne 

Arbellicr. 

Arnal 


Astie: de La Vigerie (d 

Aubame 

Auban (Achille), 

Aubry (Paui). 

Audeguil 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballangcer (Robert), 
Seine el-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barrès. 


"n 


/ 








Ont voté pour : 


Frédéric Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Georges (Maurice), 

Godin 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Halleguen. 

Hénault 

llugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isormi 

Jecquet 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jubert. 

July. 


Kir 

Kuehn (René). 

Labor be. 

La Chombre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre 

Léotard !de) 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liauley (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Malliez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marzel 

Médecin. 

Mignot 

Mondon, 

Monin. 


(Michel), 


Ont voté contre: 


Barrier. 

Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 
Béchard (Paul). 
bôêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Français) 


Benbahmed (Mostefa). 


Bengana (Mohamed) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Renouville (de). 
Bernard 
Berthet. 

csseL 


1 u rlicle 


17 de la proposition 


Supprimer le mot « complèlement »), 


sn... 


303 


Montgolfier (de), 
Montillot 
Moustlier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Naroun Amar. 
Noe (de La). 
Olmi. 
Lopa Pouvanaa. 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pehellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Plantevin, 
Pluchet, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quilici. 
Haffarin. 
Kaingeard. 
Ramarony 
KRenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
ftolland. 
Rousseau. 
housse:ot. 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault, 
Samson 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 
Thiriet. 
Toublance, 
Tracol, 
Valle ‘Jules}, 
Vassor 
Villeneuve (de). 


(Jean). 





Richet ‘Robert. 
hidauit (Georges). 
Bignon. 

Billat 

hillères. 

Billemaz. 

Bil‘oux 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bowwdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Rrahimi (All. 
Rraunt. 

Bricont. 


IBriflod. 





sé re. Lis fl bte à DE 





rer À 0 


Briot. 

Brusset (Max). 

bBur'ot. 

buron. 

Cechin 

Cagne. 

Cattiavet. 

Caiilet 

Calor ( 

Carmphin. 

Capdeville. 

Cariimi. 

Cartier !Gilbert}. 
seine-elt-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. - 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Cuaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charrct. 

Chessaing. 

Chatenay. 

Chau<son. 

Cherrier. 

Cher gaé (de), 

Chupin 

Civstermann. 

tb 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Londat-Mahaman. 

LonombDo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret \4Aitred), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes : Alfred), Seine. 

Pierre Cot - 

Coudert. 

Loudray 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristotot. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonvile. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oice. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

belos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Detbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

belmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dents ,André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson. 

Devem 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Dous'a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 


{(Marrel). 


Francis). 
tivier). 


Duclos (Jacques). 
L'ucos. 

Lulour. 

inwmas (Jnceph}, 
bupraz (Joannès), 
Lupuy ;Marc. 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Duvesu 

Mme buvernois, 
E:ain 

Mme Eslachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli 

Fajon (Euenne). 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Fayet. 

Fé.ice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre. 

Flandin (iean- 
Michel). 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

FuucheL. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaitlemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

(aravel. 

Gardey ‘Abel). 

Garet {Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inlérieure, 

Guthmuller. 

Qux (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Henneguelle. 

Hetie: de Boislamhert 

 — vite 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flultin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 





Faure (Maurice), Lot.| 


Jean (Léont, Hérauit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville {Alfrea 
Malleret). 

fee 

jules-Julien. 

Klock. 

Kkriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalay (Bernard), 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutatller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice). 

Le scieliour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louve 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (flenri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mayer Daniel), Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
a 


Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 





Molinatti, 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 28 NOVEMBRE 192 5875 
Mollet (Guy). Prélot, Signor 
Monsabert (de). Pres (Tanguy), Sitvandre. 
Montalat, me Prin. Simonnet. SCRUTIN 309 
Munteit (André); vas Sion Pen? ) 
Finistère. rot Sissoko ‘Fily-Dabo Sur l'amendement de M. Lacaze À l'article 17 de 1 roposit 
Montel (Eugène), Quénard Smait, = ) relative à l'« s Faits intervenus entre le 1 pe y - 
Haute-Garonne. ee (Henri). Solinhac. der jancier 194 c , olsh 
Montel (Pierre), juinson Sou ai j 
Rhône. DS Soustelle. 
Montjou (de). E Mme Sportisse, Nombre des Volants. ........ssos ee 574 
Mora pue Taillade. . 
Morève. ve Teitgen (Pierre- DYONIIG ADOOIDE....scsocsos sos soneusss ve 0e 0 . 235 
Morice Raveloson. Henri) 
j Raymond-Laurent ‘ 
Moro Glafferri (de), Res - Temple Pour l'adoption. ..........s.sseses 452? 
Mouton rep Thammier. Contre 
RS Repoudie. rt M ssahesécin . 122 
Musmeaux. @enere Adrien) Thornas {Alexandre}, 
Naegelen (Marcel). Aisne Ç . Cites-du-Nord. L'Ass-imblée nali | 
Nazi- Boni. = - homas (Eugène); 
6 » e ‘ 
Nenon, sl (Tony). Nord 
Nigay Ribeyre (Paul) Thorez Maurice), 
Ninine. Ardèche , Tillon {Charles). 
Nisse, En Tinguy (de). Ont voté pour : 
Nocher. . Titeux 
nilze 
Noël (Léon), Yonne. nn —" ÿ Tourné. 
Noë! (Marcel), Aube. | ñochet 1: Waldeck). Tourtaud MM C ; Gitbert\ Dex + 
Notebart. Rosenblatt. Tremouilhe, Alt Ali (Ahined), seine-el-01se |Dezurnaulds 
Ouedrsogo Mamadohï. xoucaute (Gabriel). Triboulet, Audré !Adrien), Carter :Marcel), Wicko ‘ilamadoun) 
Ould Cadi. sniah (Menouar. Tricar” Vienne Drôme Mlle Dienesch. | r 
Ou Rabah Said Mohamed Cheïkh.|T'rines. Arbellier Casanova Diethelm ; 
{bdehnadjid). Saint-Cyr [Ulver Arnal igne, Dorey, 
Palewski (Gaston), Sanogo Sckou. Mme Vaillant- Asue de La Vigerie (d')|1 era Loualta 
Seine, Sauer Couturier. Aubaine. C r Loutrellot 
Palewski Jean-Paul}, | Sauvajon, Valabrègue. Auban (Achille). Cafrice braveny. 
Seine-et-Oise Savary Valentine. Aubry ‘Paul). Catroux. Dronne. 
Patinaud. Schatf. Vallon ‘Lonis}. Augeguii Cavelier bubors 
Paul ‘Gabriel). Schmitt (Albert) Vals (Francis). tabel (Raphaël). Cayeux ‘Jean). Duclos {J , 
Penoy, Bas-Rhin sk Védrines 4 nolacce LuiCOS 
Perrin Schmitt (René Velonjara. + Césaire Dufour 
Petit (Eugène- Manche “he Vendroux. Sallanger Robert), Chaban-Delmas, Dumas (Joseph), 
Claudius). Sehmittiein. Verdier. >eine-el-Uise Chabenat Dupuy (Marcy. 
Petit (Guy), Basses- | Schneiter Vergès Dee. ] Chambrun (de). Duquesne 
Pyrénées. Schuman (Robert) Mme Vermeersch, arangé (Charles), Charlot :Jean). Durbet 
Le jo Moselle. x Verneuil B : -catinnms Charpentier, Durroux 
Pflimlin. Schumann (Maurice), |Véry (Emmanuel). re Charret Mme Duvernois, 
Picrrard Nord Viatte Berri r Chassang, Elain 
Pierrebourg (de). ecrélain. Villard. hasrot. Chatenay. Mine Estachy. 
Pinay. Segelle. Villon :Pierre). : ui hausson. Estradere 
ee Senghor, Maurice Violette. rh Cherries en 
Pinvidic Serafini. Wagner si chupin hour 
Pieven (René). seynat. Wasmer De Clostermann tazgianen 
Mme Poinso-Chapuis. | Sibué. Yarine tbiallo) Béchord Paul offin Fajon (Etienne), 
Prache Sidi el Mokhtar. Zoûi ikbia. eng > a Cogmct À tt 
Pradeau. Sietriit Zuni À Coun André) Paure (Edgar). jure. 
. Zunino. Bechir Sow. Winistère. | Faure (Maurice), Lob 
Hegouin £ Cour ment rY. Fayet.… 
ne 5 pes ; Congat-Manaman. Félice_ (de) 
, 2 s PCI ançois). { | ni lélix-Tel Ya. 
N'ont pas pris part au vole : Benbanmed (Mostefa). | Conte bo Ferri (Pierres 
MM. Bengana Mohamed). | Corn:glion-Motinier. Flandin (Jean- 
Béné (Maurice), Kœænig. Souquès (Pie Benoist (Charles), Coste-Floret !Aitred) Michel). 
g iquès (Pierre). Seine-et-Oise * Flo 
Ben Tounes, Mayer (René), Wouf Benoit tAlcide. M: Haute-Garonne cs 
kauffmann. Constantine 3 enoit (Alcide), Marne. | Cosie-Floret {Paul) Foniupt-Esperaber. 
- in (de). Hérault ; ” Forcinal 
ternard c'e itroAt Goi Pouce t 
Berthet : es | ie , Seine |$, s-Duparc 
Besset ae te oi Fou Fri. sé 
Excusés ou absents par congé : Richet (Robert) ne de Fouyet 
mot (Georges), L res (Paul) Mme François. 
igno - rugier 
MM. Lanet (Joseph-Pierre), | Mitterrand, Billet outant (Robert. Ages er ÿ 
Aubin (Jean). Seine. Mouchet Billères ristoNL het 
Edouard honnefous. Legaret. irohcn ‘ Bil' nn Digain ra be le. 
Cadi (Abd-el-kadery, | M=nthon (de). Vigier, Nous. Daladier <Edouard). |\ine Gabriet-Pért 
Dan me UADrIEI-FerIs 
Binot. ns ile. caillermin. 
ss Dassautt (Marc, [ne Ualcier. 
N'ont pas pris part au vote: Bonte ;Florimond). Dassonville raIy-LaSpaTrou. 
Bouhey (Jean). David ‘Jean Paul) euFaues 
: bourdeltès seine-<et-0ise , Gardey ‘Abel). 
M. Edouari MHerriot, président de l’Assemblée nationale, et Bouret Henri). David :Marcel) + ptits 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Bourgeois Landes ; ve 
Bourgés-Maunoury, Defferre Gaubert 
Boutavant. Delos du Rau Gaulle e des 
Boutbien. Degoutte é YEumonL. 
Bouvier O'Cottereau - s té Gautier, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Brahimi (Ali. É À. gs Lazier 
Brault D rene >enton. 
ejean Gerne 
Nombre des volants ATSOuL Deibu (Yvon) nlliOt.” 
Rsssatossercciiéisévoéssseee 0 Briffod. Delc : . Gilliot 
Majorilé absolue. .......scsosscssrecessssessss se 37 Briot Plia ine — —…— 2g 
Brusset (Max). Delmalte, EE 
Pour l'adoplion.......sssssssscssss 125 . Buron Demusors Gnsnat. 
CRBBD: = Sicsoncocvensesisese LE. ae, Denis {Aiphonse)}, |Gosset. 
-agne. {laute-Vienne. Goubert 
Caen, Denis :André}, Goudoux 
aïlet (Francis), Dordng : NT 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- Caliot {Olivier). Depreux Edouard) Court (Félix). 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, Camphin Desgranges. vs Gozard (GI ; 
œ + Capde ville. Desson. Gracia (de sas 
+0 Carlini Devemy. Mine Grappe. 
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Gravoille 

Grenier Fernand). 

Grimaud :fenri). 

Groussen 1 

Grunitzky 

Mme Guérin 

Gueve Abbas, 

Guiguen 

Gui Les 

Guis.ain 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean 
Loire-Inféricure. 

Guthmuller 

Guyot Raymond), 

Hakiki 

Holbout 

Haume ser 

Hennegue Ÿ 

Hetlier de hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hue! 

Hugur Josef h- 
André), seine, 

Hutin 

Hutin Desgrées, 

Ihue 

Jacquet : Marc}, 
Seine et-Marne 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Joinvile (Allred 
Mal'eret). 

Juglu: 

Jui-s-Julien, 

Klock 

Kriece.. Valrimont, 

Krieger : Allredy, 

rousse 


Henri). 


(Rose). 


Lafav (hernard), 

Laforest 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert {Lucien), 

Lamp: 

Lapie 

Lapla e 

Le Haïil. 

Lebon 

Lecauuct 

Lecaur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lecnhardt Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Letran 

Lejeu i 

Leinaire 

Mme Lempereur, 

Lenormandt ‘André 

Lenormand ‘Mauricer 

Léotard de) 

Le Screllrur, 

Le Sené: hal 

La Troquer (André) 

Levindrey 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liureite 

Loustau 

Lucas 

Lussv Lharles). 

Mabrut 

Maga “‘fubert). 

Mazcendie. 

Matihe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel :Menri), Nord 

Martel (Louis), 
Ilaule-Savoie. 


Pierre-Olivier:. 


seine. 


(Max). 


UM 
Andre (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonoz 
Antrer 





Marty (André), 


| Mile Marzin 


Massot {Marcel). 
Maton 

Maurellet 

Maurice bokanowski. 


Ravymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

heilie-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mayer Denies), seine. Rey 


Maser (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-.France. 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (lierre), 
Côte-d'Or 

Mihaud :Loulis), 
Vendte 

Midol 

Minjoz 

Moatli 

Moch 

Moisan 

Mulinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil : André), 
F#instère 

Montel !Engène), 
Haute-Garonne. 

Montjou :de). 

Mora 

Morève 

Moro Giaflerri (de), 

Mouton. 

Muller 

Mu<meaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni 

Nenon 

Nigaw 

Ninine 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 


(Jules). 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid} 

Palewski :Gaston), 
seine 

Palews<ki 
sSeine-el-Oise 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Perrin. 

Peytel 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pinvidie 

Mme Poinso-Chapriis 

Prache 

Pradeau, 

Prelot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Proc ti au 

lrot 

Quénard. 

Quinson 

Mme Rabalé 

Rabrer 

Ramonet, 

Ranatwo 

Raveloson 


Ont voté contre: 


Apithy 

Aurmeran. 

Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Jean-Paul), 





Rincent 

Ritzenthaler, 

Mine Roca 

Roc het (Ww aldeck). 

Hosenblatt 

houcaute (Gabric:). 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sant-Cyr 

sanogo Sckou, 

sauerf 

sauvajon 

Savary. 

Sc haff. 

schmitt (Albert), 
Ba:-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schrmsiliein 

schnoertcr 

secrétain, 

seJelre 

se nTNor, 

serafini, 

seynat 

sibué 

sidi ei Mokhtar, 

s'elridt, 

signor 

silvandre. 

s m onnel. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

srmail. 

solinnhac, 

sou 

souste!le 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Tetgen {Pierre- 
Henri). 


Thamier. 


Fhibautt. 

Thomas :Alexandre), 
CLôtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
linguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
leurtaud 
Tremou 1he, 
TribouleL. 
Fricart 
lurines 
Utver 
Mine Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon ‘Louis). 
Vis Francis). 
Védrines. 
Velonjara 
Vendroux 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Véry . Emmanuel). 
Viatle 
Villard. 
Villm (Pierre). 
Mourire Violiette. 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo), 
Zodi 1khia, 
Zunino. 


Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 
beaumont de), 
hecquet 

Sendjel:oul, 





Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt,. 
Billotte 
Biachetle. 
Boganda. 
Bisdé 


Boscary-Monsservin. 


Bruyneel. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevallier (Jac 
Christiaens, 
Cochart. 

Colin ;Yves), 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierr 
Crouzier. 


ques). 


Aisne. 


e). 


Deboudt (Lucien). 


Delacbenai. 
Delbez. 


Denais (Joseph). 


Deshors, 
Derœut. 

D xmier 
Donmmergue, 
Estè be 
Fecbvay. 


Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Georges (Maurice). 


Godin 


Grunaud (Maurice), 
Lairé-Inférieure. 


Guérard. 
Guichard, 


Guitton (Antoine', 
Vendée. 

Halieguen. 

Hénauït. : 

Deguee (De), 
Alpes-Maritimes), 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert, 

Juiy. 


kir. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Laile 

Laniel (Joseph, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautev !André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mazel. 

Mondon. 

Monin 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Moustier (de), 





Moynet. 





Mutter (André), 

Naroun Arnar, 

Noe {de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre 

Plantevin. 

Piuchet. 

Priou. 

Pupat, 

lus 

Quilici. 

Raffarin. 

KRamarony. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saivre (de) 

Salliard du Rivauït. 

Samson. 

Sesmaisons (de). 

sourbet, 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Valle ‘Jules). 

Vassor 

Villeneuve (de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Mignot et Raingeard. 


MM. 
Abelin 
Aujoulat 
Béné (Maurice 
Burlot 
Chevigné (de) 
Dupiaz (J0oann 
Duveau. 
Gaillard 


N'ont pas pris part au vote: 


}, 


ès). 


Garet (Pierre). 


Gavin: 
Jean-Moreau, 
Kautffmann. 
Kœæn:g. 


MM. 
Aubin (Jean). 


Yonne. 





Laurens {Camille}, 
Canta!. 

Letourneau. 

Louve! 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 





Pflimlin. 

Pinuy. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Pong). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schuman (Robert), 
Mselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Souquès (Pierre). 
Temple. 
Wolft. 


Excusés ou absents par congé: 


Edouard Ronnefous, 
Cadi !Abd-e, Kader). 


M. Edouard 


Lanet (Joseph-Pierre),| Mitterrand, 


seine. 
Legaret. 
Menthon (de). 


Mouchet, 
Tirolien, 
Vigier. 


l'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


CRRRLLILLILLLILIILIILLIZ] 586 


Majorité absolue.....sssssessspeononssonensssss 298 


Pour l'adoption... ..sss.svssssssses 463 


Contre 


LRRLRRRLRLLLLELLLRLELE) 123 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1310) 


Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont tendant à la suppression 
de l'article 18 de la proposition relative à l'amnistæ (Suppression 


de l'article). 


Nombre des volants.....s.sssessssnenmenensensss + 466 
Majorité absolue......... donnons cesees ses eo 234 
Pour l'adoption.........ss.ssss.e ° 5 
Contre s.sssssssssse cososesvcess ‘… 461 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Bardon (André). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien); 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d°) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

BartolinL. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile), 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alside), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert\, 

Bidauit (Georges). 

B'gnon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout, 





{Mostefa). 


Ont voté pour: 


Frédéric-Dupont. 
Lafay (Bernard), 


Ont voté contre: 


Brif{od. 

Briot. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marce!}. 
Cagne 

Caillavet. 

Cautlet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cuttier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Casanova. 
Cassagne, 

Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Calroux. 
Câveiier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chambrun (de), 
Charlot {Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Uhassaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Ciostermann, 
Cof'in. 
Cogniot. 

Lolin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Costes 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coulant (hobert). 
Cristolol. 


na 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 





Dassonyille, 


Alfred), Seine. 


Legendre 
Léotard (de). 


David (Jean-Paul), 
seine-el-Uise. 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre 

Defos du 

begoufte. 

Mine Degrond, 

Derxonne. 

Pejean 

Lelachenal 

Deilbos (Yvon). 

Delcas 

Delmotte. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Lordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde, 

Dicko !‘Hamadoun). 

Mile Nicnesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Poualz 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dbucos 

Dufour 

Dumas ;Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durhbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

E.aim 

Mme E:tachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Elienne}, 

Faraud. 

Faure :Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 


Rau, 





Fourvei, 





Fouyet 

Mme Françuis. 
Furaud. 

Gabe:le, 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier 
Galy-Gasparrou, 
Garave:. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 
Gautier. 

Gavini, 

Gazier 

Genton, 

Gernez. 

Güliot. 

Giovoni, 

Girard 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudaux 

Gouin :Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier 
Grimaud 
Grunitzkv 


(Fernand). 
(Henri). 


Mme Gutrin (Rose). 
cueye Abbuüs, 
Hinguen, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guthrouller 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout. 
Ilaumescer 
Henneguelle. 


liettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
Añdré), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrécs. 

ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Hérault. 

Jecan-Morcau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Juies-Julien. 

Klock. 
Kkriegel-Valrimont, 
Krieger (Altred), 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Caändo, 

Lombert (Lucien). 

Linips 

Lapie 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Leieune {Max). 

Lemaire. 

Mime Lempereur. 

Leovrmand André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André), 


(Pierre-Olivicr). 





Levindrey. 
Linet 
Mine de LipkowskL 
Liquard 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 
Lucas 
Lussy 
Mabrut 
Maza (Hubert). 
Mazendie. 
Mailhe 
Malbrant 
Mamadou 


Charles. 


Konaté 


Mamba sano 

Man-euu (Robert), 
sarine. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie {André}, 

Martel (Henri), Nord 

Martel ‘Louis}, 


Haute-Savoie 
Martinaud-Péplat, 
Marty André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean) 
Massol (Marcel), 
Maton 

Maurellet. 
Maurice-Bokanow-Kki 


Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France 

Mercier (André), Oise 

Mercier tAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midal 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Ju!es). 

Moisan. 

Motinatti. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou de), 

Mora 

Morève, 

Morice 

Moro Gialfferri (de). 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Nnegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 
Noël (Marcel), Aube 

Notehart 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Patirrand 

Paul Gabriel}. 
Penov., 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Planlin, 


Basses 


| Pierrand 


Pierrecbourg (de), 

| Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis, 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 
Mine Prin 
Pronteau. 
Prot 
Quénard. 
Queuil'e 
Quinson 
Mme Rabaté, 
Rabier 

Rameonet, 

Ranaivo 
hRaveloson 
Raymond-Laurent, 
| Reeb 

Regaudie. 
Reille-sSouit. 


Renard (Adrien), 


Henri), 


Aisne 
Révillon (Tony), 
Rey 
Ribeyre Paul), 


Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaule ‘Gabriel}, 
Saiah (Menouar). 
Said Mohimed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Sanogo Seckou, 
Sauer 
Sauvajon. 
| Savary. 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
S:humann 
Nord 
Secrétain, 
Segelle 
Senghor. 
seynat, 
Sibué 
Sidi el 
siefridt. 
signer. 
silvandre, 
simounet, 
sion 
Sissoko {Fily-Dabo), 
small 
solinhaec, 
sou 
soustelle. 
Mme Sportisse, 
Taillade. 


(Maurice, 


Mokhtar. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes:-u-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 


Tinguy (de). 
Titeux 
lourné. 
Tcurtaud 
Tremouilhe. 
Tricart, 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valsbrègue. 


Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals ‘Francis). 
Védirines, 
Velonjarsa. 
Veudroux 
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. Viatte. Wasmer, 
vee Villard. Yacine (Diallo), SCAUTIN (N° 1917 
Mme Vermeerseh, Vifon (Pierre). Zodi Ikhia. 
Verneuil. Maurice Violette Zunino. 


Véry (Emmanuet), 


Wagner, 


N'ont pas pris part eu vote : 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-el-M 
Anthonioz. 
Antier 
Aphthy. 
Aumeran. 
Barbier 
Bardoux Jacques), 
Barrachin. 


Baudry d'Assan (de). 


Beaumont (de). 
Becquet 
Bendjelteut 

Béné (Maurice). 
Benouvile (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Billoite 

Blachetlte. 
Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 

Chamant 
Chastellain 
Chevallier (Jacques), 
Caristiaens. 
Chupin 

Cochart 

Colin (Yves), Aisne. 
Corniglion- Molinier. 
Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Creurier 

Deboudt (Lucien), 
Delbez 

Deliaune 

Denais (Joseph), 
Deshors. 

Detœuf. 

Dixmier 
Dommergue. 
Estèbe 

Febvay 

Ferri (Pierre}, 
Fouques-Lupare, 


Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaumont. 

Georges 1Maurice), 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Groussraud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
endée. 


Halleguen. 

Hénault, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Joubert. 

July 

Kau(lmann, 

Kir 

Kænig. 

Kuchn (René), 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (AndréY. 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mazel 

Médecin, 

Mignot. 

Mondon. 

Momin. 

Monsabert (de). 





Montgolfier (de), 

Montillot, 

Moustier (de). 

Movynet, 

Mutter (André), 

Naruun Amar, 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean), 

Pelleray, 

Peltre. 

Peytel. 

Pimvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quiliei. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (PauH, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Roliand. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Sa!liard du Rivault. 

Semson. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Thiriet. 

Toublane, 

Tracol 

Triboulet. 

Valles (Jules). 

Vassor. 

Villeneuve (de). 

Wolft. 





Exousés ou absents par congé: 


MM 
Aubin (Jean). 
Kdouard bonnefous., 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Lonet (Josèpb-Pierr2), | Mitterrand, 


Seine. 
Lezaret. 
Menthon (de). 


Mouchet, 
Tirolien, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. EÆEdouerd 


M. Bouxom, qui prés 


Herriot, 


préside nt de 
idait la séance. 


————— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de 
Nombre des votants........e doncsoseresscese ce. 50 
Maj rilé absol Mssssssoseuse PPPPITLILIIIIITI EI ....… 27 
Pour l'adoption... ssss..sesss ce a 
COS ....sccccce coccéveééteses ce ST 


Mals. anrès vérification, ces nambres ont 


ment à la 


liste de scrutin ci-dessus. 


été reclifiés <onformé- 





œ à 





Sur l'amendement de M. Tourné à l'article 18 de la propositin 
relative à l'amnistie (Jugement par les commissions d'ammstie,, 


Nombre des VOtanis...s..ssssssmesssesssessssssss 500 
Majorité absolue. .....snemmnnannesemenss s sus + m4 51 


Pour d'adoplion..........se..ss.s 18 


Contre 


onosnoseosseseparcocsesessee DER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d"). 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bénard (François), 
Benoist (Char.es), 
Seine-et-Oise. 
Benoist (Alcide), 
Marne. 
Besse. 
Billat. 
Rioux, 
Bissol, 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Cemphin. 
Casanoxa. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césuire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherriet. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes [ARred, seine 
Pierre 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Duveau. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Pauf}. 
Aujoulat. 
Aurmeran, 
Bacon, 
Badie. 


BapsL 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (Anèré). 
Bardoux (Jarques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Rarrot 
Bawdry d'Asson de). 
me 
ayrou 
Beaumont (del. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix Tchicaya. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Mme G 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Houphouet-baigny. 

Joinville (Alfred 
Materet). 

Kriegel-Vatrimont., 

Labrousse. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. . 

Lenormand (André). 

Linet 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calats. 

Martel (Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), @ise. 


Ont voté Lvontre : 


Bechir S0w. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouvills (de), 

Ben Tounès, 

Bergasce. 

Bernard. 

Bezsac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Bières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda., 

Boisdé. 

Bcscary-Monsservin. 

Bourdellés. 0 
Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

rs D'Cellereau 


| Briot, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ra velosen. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Bochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

saïd Mohamed Cheikh, 

Sauer. 

Secrétain. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Velonjara. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia, 








Zunino, 


Rrmeset Max), 
Bruyneel. 
Burlot 


turon. 
vaillavet. 
Caillet (Francisf, 
Caliot (Oliviery. 
Carlini ne 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cayeux (JeanÿŸ, 
Cnaban-Deumas, . 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chasseing. 
Chastellain. 
Chatenay, : 
ne 4 gg: 
ee l 
Christraens, 
Chupin 





Clostermann, 
Cochart, 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1952 5879 
Colin (André), Guérard. Michaud (Louis), Scruman (Robert), Cou Turnines 
Finistère. Gueye Abbas. Vendée, Moselle Sourbet. Ulver. 
Colin (Yves), Aisne. Guichard. M'gnot Schumann (Maurice), | Soustelle. Valabrègue 
Commentry. Guissou (Henri). Moatti. Nord. Taillade. Valle (Jules). 
Conom bo. Gustion (Antoine), Moisan Senghor. Teitgen (Pierre- Vallon (Louis). 
Corniglion-Molinier. Vendée. Molinaiti, Serafini Henri Vassor 
Coste-Floret (Aifred), | Guthimuller, Mondon. Sesmaisons (de). Temple Vendroux. 
Haute-Garonne. Hakikr. Monin Seynat Thibaut. Verneuil 
Coste Floret f'aul), Halbout. Monsabert (de}. Sidi et Mokhtar. rhiriet. Viatte 
Hérault. Halleguen. Monleil (André), Siefridt,. Tinguy ftde). Villard 
Coudert. Haumesser. Finistère Simonnet, Toublanc Villeneuve ‘de) 
Coudray. Hénault. Montlel (Pierre), Sail fracol Maurice Viollelle. 
Couinaud. Hettiér de Boislam-| Rhône. Sulinhac, Triboulet, Wasmer, 
Coulon. bert. Montgoifer (de), 
Courant (Pierre). Huel Monlillot. 
Couston (Paul). nn — rep ges (ae). 
Crouzier. s-Marilimes, orê ve. é ; d 
Daladier (Edouard). nagnet (Joseph- Morice N'ont pas pris part au vote: 
Damette. André), Seine. Moro Giafferri (de). 
Dassault (Marcel). Hulin. Moustier (de). : MM n ni 
David (Jean-Paui), Hutin-Desgrées. Moynet And L r. iorand. = tes) 
Seine-et-Oise. ibuel. Muller (André). rs Achille Gazier, ne ( + ec), 
Deboudt (Lucien). Isorni. Naroun Amar. ph Achille). Cons if e. = (ou7). 
Defos du Rau, Jarquet Marc}. Nazi-Boni. à ideguil uouin (FElx). Momie E er 
Degoutle. Seine-et-Marne. Nigay. aure ns. | Gourdon SA 2 L gène À 
Delachenal, Jacquet (Michel), Nisse. Bé hard. (Paul). Gozard (Gilles) laule Garo ne. 
Delbez. Loire Nocher. Bêche L mite). ee Guille Naegelen (Marcel), 
Lelbos (Yvon). Jacquinot (Louis). Noe (de La). Benbahrmed (Mostefa). | Guislain, Nenon. 
Delcos. Jarrosson. Noël ‘Léon), Yonne. Béné (Maurice). Guilton (Jean). Ninine. 
Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. |Olmi s rs is Rio (e ire. 2 ge 
Delmotte. Joubert. Oopa Pouvanaa. " guerle 5 t-rhr 
Denais (Joseph). Juglas. Ouedraoco Mamadou. re: (Jean). Jaquet ouere, y Due, LA 
Denis (André), Jules-Julien. Ou Rabah arr mel À Léon), Hérauit. A op (Tanguy). 
Dordogne. July. (Abdelmadjid). D 0 (AN), | rpm 1 
ne — EUon x “4 (Gestion), Cepdeville Lacoste. Reeb 
Detœut. Krieger pont Patewski (Jean-Paul), se - onu. rs in — sk 
er = à pu ver ÎA _. NS one: Cavelier. Lapie ‘Pierre-Olivier) Rincent, 
Dezarnaulds Lacaze (Henri). Paquet. Charlot (Jean). Le Bail Avery 
. : Coffin. Le Coutaller Schmitt (René), 
Mlle Dienesch, La Chambre (Gui, Paternot. Conte Leenhardt (Francis), Manche, 
Dietbelm. Lacombe. Patria Coutant (Robert). Lejeune (Max) Segelle. 
Dixmier. Laïay (Bernard). pebellier (Jean). Mme Lempereur Sibué 
Dommergue. Lalorest, Pelleray. < Le Senéchel, | Silvandre 
Dorey. Laile. Peltre. David (M arcel Le Troque r André) Sion - 
Douala. re Joseph), Penoy. Landes. }, Levindrey. Sissoka (Fils Daboÿ, 
Es res (Camille) her Defferre. Liurette souquès (Pierre). 
22 : - Pelit (Eugène- Mme Degrond. Lousau Thomas (Alexandre), 
Dumas (Joseph). Cantal, Claudius) Deixônne. Lussy (Charles). Côtes-du-Nord 
a “my à — ous, Basses- Dejean. Mabrut Thomas (Eugène), 
uquesne. yrénées. Depreux (Edouard). Maurellet Nord, 
Durbet. Lebon Peytel Desson Mayer (Daniel), Selne.|Titeux. 
Elain. ve Pfimlin. bicko {Hamadoun). Mazier. Valentino. 
Estèbe. 4 sat Pierrebourg (de). Doutrellot, Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Fabre, “ Tel bvre Pinay. Draveny, Fernand). Verdier 
Faggianelif r— —"# : Pinvidic. Dubois Mendès-France. Véry (Emmanuel), 
Faure (Edgar), Jura (Francine), Seine. |piantevin Durroux, Métayer. Wagner. 
Faure (Maurice), Lot w- — (Raymond), |pleven (René). Evrard. Meunier {Jean), Wolff, 
Dr...  — gus Pluchet FRA Faraud, Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). 
(de). ; Mme Poinso-Chapuis. 
Ferri (Pierre). Legendre. Prache. 
andin (Jean- Lemaire. slot. 
M À Lenormand (Maurice) ce 
Foniupt-Esperaber. ces re Pupat. Excusés ou absents par congé : 
Forcinal, OY e. Puy, 
Fouchet. Le Sciellour, Queuille (Henri). 
Fouques Duparc. Letourneau. Quilici. MM. Lanet (Joseph-Pierre) Mitterrand. 
Fourcade (Jacques). Levacher. Quinson. Aubin (Jean). Seine, Mouchet, 
Fouyet. ge {André}, Raffarin. Edouard Bonnefous. Legaret. Tirolien, 
Frédérie-Dupont. Mme de Lipkowski, [Raingeard. Cadi (Abd-el-Kader). Menthon (de), Vigier, 
Fredet (Maurice). Liquard Ramarony. 
Frugier. percer suuinstinng Ramonet. 
Furaud. -ouve Ranaïvo. s : 
Gabelle, Lucas. Raymond-Laurent, N'ont pas pris part au voie: 
Gaborit. Maga (Hubert). Reille-Soult, 
Gaillard. Magendie. Renaud (Joseph), | | 
Gaillemin. Mailhe Saône-et-Loire, M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el 
Galy-Gasparrou. Malbrant, Réviilon (Tony), M. Bouxom, qui présidail la séance, 
Garavel. Mallez. Reynaud (Paul), 
Mamba Sano. Ribère (Marcel), ———— 


Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giltiot 

Gocin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunilzky, 








Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Masot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekkt 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolländ. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouary, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schal 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Senmnitllein, 





Schneiler, 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


€ À, NO PRO TT coouuseos, DOS 

Majorité absolue.........s.ssssssssmosessssseuss 254 
Pour l'adoplion...sssss.sssss o... 105 
Contre ,.......... PTTETETLLEE vs. 401 


Mais, après vérfication, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrt 


ilin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





+0 + 
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Sur l'amendement de M. Tourné après l'article 18 de la proposition 


relative à l'amnistie (Insertion d'un article nouveau), 


SCRUTIN (N° 1312) 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


L'Assembl! 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerte d') 
Auben (Achille), 
Audeguil. 
Ballauger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile) 
Benhahmed (Mostefr). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bercihet. 
Besseet, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit, 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
Costes Alfred), Seïne 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 
Lan tes 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


hon e}, 
eux (Edouard). 


n 
(Mamadoun). 


Duclos (Ja 
Dufour 
Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mme Duvernoi 
Mme Estachy. 





e nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard 

Fajon fElienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Françols. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernéz. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoilile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hose). 

Guiguen. 

Guiile. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (üérard). 
Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Kriegel-Varimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Couteller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (lenri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet 





Meunier (Pierre), 
Côte-C'Or, 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Moutel (Eugène), 
{laute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel}, 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. : 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportsse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
rillon (Charles), 
Titeux 
lourné. 
Tourtaud. 
Fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis), 
Védrines. 


Mayer (Daniel) Seine [Vcrdier. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercier {André}, Oise 

Métayer 

Meunier tJean, 
Indre-et-Loire. 








Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 





MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Auimneran 

Babet (Raphaël). 

bacon. 

Badie 

Bapst. 

Burangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Ba 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 


Benouviile (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert. 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeltès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charyentier, 
Crarret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin :Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condait-Mahaman, 


rrot. 
Baudry d'Asson (de. 





Ont voté contre : 


Conombe. 

coigiion-Molinier. 

Uoste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Ceudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delboz (Yvon). 

De:cos. 

Deiiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 


Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoaunès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féi.x-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel}. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 





Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

fHénault. 

Hettier de Bolslambert, 

a MES 

Huel. 

nr (Ermile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalfay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice]. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 
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René). Paris. Samson. 
ae Ce. Pebellier (Jean). Sanogo Sekou, 
Mazel. Pelicray. Sauvajon. 
Meck. Peltre. Schaff 
Médecin. Fenoy. Schmitt (Albert), 
Mébaignerlie. Perrin . Bas-Rhin. 
Mekki. Petit (Evene Schmittiein. 
Mendès-France. Claudius). schneiter. 
Mercier (André-Fran-|Petit (Guy), Basses [Schuman (Robert), 
çois), Deux-Sèvres. Pyrénées. Moselle. 
Michaud (Louis), Peytel. Schumann (Maurice), 
venace, Pflimlin ù Nord. 
Mignot. Pierrebourg (de). Secréisin. 
Moalti. Pinay Senghor. 
Moisan. Pinvidic. serafini. 
Molinatti. Plantevin. Sesmaisons (de). 
Mondon. Pleven (René), Seynat 
Monin Pluchet É Sidi el Mokhtar. 
Monssbert (de\. Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt 
Mon'eil (André), Prache. simonnet. 
Finistère. Prélot. smail. 
Montel (Pierre), Priou. Solinhac, 
Rhône. Pupat. sou 
Montgolfier (de). Puy. sourbet. 
Montillot Queuille (Henri). sousteile. 
MonijLu (de). Quilici. laillade. 
Morève. Quinson, leitgen (Pierre- 
Morice. Raffarin. Henri). 
Moro Giafferri (de). Raingeard. Tempie 
Moustier (de). Ramarony. Thibault, 
Moynet. Ramonet. Thiriet 
Mutter (André). Ranaivo. linguy (der), 
Naroun Amar, Raveloson. Toublanc. 
Nazi-Boni. Raymond-Laurent, Traco.…. 
Nigay. Reille-Soult. Tremouilhe, 
Nisse. Renaud (Joseph), Triboulet. 
Nocher. saûne-et-Loire. Turines. 
Noe (de La). Révillon (Tony). Liver 
Noël (Leon, Yonne. | Reynaud (Paul), Valabrègue. 
Olmi. Ribère (Marcel), Valle (Jules). 
Copa Pouvanaa. Alger Vallon (Louis). 
Ouedraogo Mainadou, |} Ribeyre (Paul), Vassor 
Ould Cadi. Ardèche. Velonjara. 
Ou Rabah Ritzenthater. Vendroux 
{Abaelmadjid}. Rolland. Verneuil, 
Palewski (Gaston), Rousseau. Viatte 
Seine. Rousselot. Vilard. 
Palewski (Jean-Paul, | Saïah (Menouar. Villeneuve (de). 
Seine-et-Oise. Saïd Mohammed Cheikh.{Maurice Viobetie. 
Pantaloni. Saint-Cyr. Wasmer. 
Paquet. Saivre (de). Zodi Ikhla. 
Psternot Salliard du Rivault. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Kaufimann. Souquès (Pierre). 

Béné (Maurice). kænig. Wol!f, 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Lanet (Joseph-Pierre),| Mitterrand. 
Aubin (Jean). Seine. Mouchet, 
Edouard Bonnefous. Legaret. Tirolien. 

Cadi {Abd-el-Kader). Menthon (de), Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lJ’Assemb'ée 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


nationale, et 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...........sssssesssonsess.see 606 


Majorité absolue........esssssenemsesenéossnsese 904 
Pour l'adoplion.........ssssss.es 209 
Contre ...... sonsssssopessenssesse DO1 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñés corformé- 
ment à la liste de srrutin ci dessus, 





—+ © 2 





Sur l'amendement de 


sutron 


relative à l'ammistie 


SCRUTIN (N° 


M. Camrphin 


accordée pour certaines in/ractions), 


Nombre des 


Majorité 


L'Assemblée 


MM 
Astierde La Vigerie {d'). 
Ballanger (Robert), 

Seine-el-O0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Saine-et-Oise, 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bi:sol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brauit. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier 
Cogniot. . 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonvilte. 
l'emusois 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy 


(Marcel). 


(Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrvut. 
Baudry d’Asson !de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 


absolu: 


nalionale 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy 

Estradère 

Fajon {Et 

Favet 

Fourve! 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

G'ulier, 

(510v<nL 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe 

Gravoille 

renier Fernad),. 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville ‘Alfred 
Matleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Lincet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


enne). 


Marty (André). 
Mie Marzin 
Maton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Becquet. 

Begouin. 

Bun Aly Cherif. 
Lénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llienri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier 0'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 





Burlot. 


1313) 


avant l'article 
Rédiger ainsi le 


nn nn 


nn mnt 


Martel (Henri), Nord. 








19 de la TOPOe 
titre EN : Amnistie 
ses e.. 465 
sossssssse 249 
sos “Ti 
se 00 


Meunier (Pierre), 
Lote-4 Or. 
Midol 


Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard Adrien), 
Aisne 

Mme 


Rosenblatt 
Roucaute 
sauer 


Mme Sporlisse, 


Thamier 

lhorez (Maurice), 
iillon (Charles), 
rourné 

lourtaud 

Tricart 

Mme Vail'ant- 


Couturier. 
Védrines 
Vi rges 
Mme Vermecrsch, 
Vilixn (Picrre). 
Zunino. 


Buron. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire 
atrice 
zatroux. 
savelier. 
ayeux (Jean). 
haban-Delmas. 
:habenat 
harmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 


in Pan PE nn fn 
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Conombho. Guitlon (Antoine), Molinatti. Schumann (Maurice), | Soustelle, Valabrègue. . 
Corniglion-Molinier. * Vendée Mondon. Nord, Taillade. Valle (Jules). 
Coste-Floret (Altred), }Guthmuiler, Monin Secréta'n. ue — (Pierre- Vallon (Louis). 
ne re Hakiki Monsabert (de). Senghor. e = ). eu 
Coste-Florel (Paul) Hatbout. Monteil (André), Seralini. emple elonjara. 
Héraait. * Halleguen Finistère. Sesmaisons (de). Thibault. Vendroux. Ê 
os llaumesser. Montel (Pierre), pr À Eee de) SA 
Coudray Hénault, hône Sidi el Mokhtar. uy (de). 'ialte. 
Couinaud. Hettier de Baislambert |Montgolfier (de). Siefridt Toubianc. Villard. 
Coulon. Houphouet-Buigny. Montillot. Simonnet. Villeneuve (de). 
Cyurent guerre). Huel. Montjou (de). Smail. Fremouilne. qe Violtette, 
‘ousion (Paul). Hugues (Emile), Morève. Solinhac. riboulet \ asmer 
Crourier. Alpes-Maritimes. Morice. Sou. Turines. Zodi 1Ikhia, 
ser d Edouard). Hugues (Joseph- Moro Giafferrt (de). Sourbet, Ulver. 
Jamette André). Seine. Mouslier (de). 
Dassault Marcel). tatin Moynet 
David (Jean-Paul), ut »5 1 Mutter tAndré}. 
Seine-el-Oise ihuel ” res Naroun og N'ont pas pris part au vote: 
Dehoudt (Lucien). isorni. Nazi-Bon:. 
y pates Jacquet Marc), Nigay. MM. Evrard. Meunier (Jean), 
re Seine-et-Marne. Nisse Arbellier. Faraud. Indre-et-Loire. 
- _— mi Javquet (Michel), Nocher Le Arnal Florand. Min 
 — Laire. Noe (de Lai. Auban (Achille). Gazier. Moch Uules). 
re (Yvon). dacquinot (Louis), Noël (Léon), Yonne. Dent. ) Gernez. Mollet (üuy). 
Det Jarrosson Olmi Baurens. Gouin (Félix). Montalat. 
pepe. Jean-Moreau, Yonne Oopa Pouvanaa. Baylet. Gourdon Montel (Eugène), 
Dee a n1 doubert. Ouedraoga Mamadou Bécnard (Paul). Gozard (Gilles;. llaute-Garonne. 
DE der . np de 8 — Bèche (Emile). st mm À Naegelen (Marcel). 
, ules-Julien, ( i Benbahmed ,Mostefa). | Guislain. Nenon. 

# nn Juiy {(Abdelmadjid). Béné Maurice). Guitton Jean), Ninine. 

W] Des un. | pd k #0 (Gaston), Berthet. Loire-inférieure. Notebart. 

E » : ioe : Billères, Henneguelle. Pineau, 
ti Dons Krieger (Alfred). Palewski (Jean-Paul), Binot Jaquet :Gérard), Seine | Pradeau. 

« Devinat F1 quan Es ns vas (Jean). er. Léon), Hérault. Prigent (Tanguy). 

x > Boutbien. auffmann. énard, 
< Mile Dienesch. eue Je + À Brahimi (AW). hœænig. Rabier. 

" Dietheim La Ghambre (Eu ) Patria ere Laos. Roeb. | 
— Dixmier EE CR Caillavet. Mme Laissac. Regaudie. | 
. Dommergue Lacombe Pebellier (Jean). Capdevilla Lamarque-Cando. Rey. | 
et Lorey | Lafay (Bernard). Pelleray. Cartier (Marcel), Lapie ‘Pierre-Ulivier). | Rincent. | 
‘ Douala r 08 LA Drôme Le Rat. . Savary ouh | 

Ale L : : 

. harlot (Jean). Coutaller. Schmitt (Re | 
t. gs Laniel Woseph). Perrin ei { } Le Cozannet. Manche. . | 
= Dupraz (Joannès) Laplace es Petit (Eugène- Conte. Leenhardt_(Francfs). |Segelle. | 
A, Duquesne » Laurens (Camille), Claudius). Coutant (Robert) Mme Lefebvre Sibué 
Les Durbet. Cantal retit Guy), Basses- Dagain . (Francine). Seine. |Sitvandre. 
‘ À Robert) Pyrénées). = ion | 
| Duveau. Laurens (Ro ' barou Lejeune Max). Sion. | 

Éiain. + aime Peytel David (Marcel), Mme Lempereur. Sissoko (Fily-Dabo). | 
VU. Fstèbe. Lr00n Pilimlin Landes. Le Senéchal Souquès (Pierre). | 
C Fabre re 2 Plerrebourg (de). belferre. Le Troquer (André). [Thomas (Alexandre), | 

Faggianelli Lerourt. Deumenift Pinay Mme begrond. Levindrey. Côtes-du-Nord. F 
at Faure (Füdgar), Jurs. Lefèvre (Raymond), |Pinvidie. Deixonne. * Liurette. Thomas (Eugène), | 
m Vaure (Maurice), Lot. s ERP Fioven (Nené) Dejean. Loustau , Nord. 
: Pelee à Legendre. Pluchet. - Depreus dÆdouard). | Lussy (Charles). Valentino | 
S Fe de) Lemaire Mme loinso-Chapuis. ue, d De. t Vals (Francis). | 
Le Verri (Pierre). LARERRS (one? LPrarhe, Deer Une |'Uaver (Daniel), Seine | Verdier. 
Es Plandia (Jean-Michel). Lo Roy pe pen. Draveny. Mazier. Véry (Emmanuel) | 
: Aa a À Esperabes. Le Seiellour. } Punat Dubois. n — |: usé us | 
— à Lelourneau. * Dumas (Joseph), ernand). off. 

Fouche: [secte My ie (enrt Durruux, Métayer. Yacine (Diallo), 

Fouques:-Duparc « Queuille (Henri). 

Fourcade (Jacques). gg À ri Quiiici. 

Fouvet M6 ows Quinson, 

. sd | ‘quard Raf 

Frédéric-Dupont. atlarin 

Fredet (Maurice). Loustounen Lacau Rainceard. Excusés ou absents par congé: 

Frugier Eee , Ramarony. 

Furaud es (Mubert) Ramonet. MM. Lanet (Joseph-Pierre), | Mitterrand. 

Gabelle. Magendie | fanaivo Aubin (Jean). seine. Mouchet. 

Gaborit. Re Raveloson. Edouard Bonnefous. Legaret. Tirolien. 

ei À Malbrant er oi Cadi (Abd-el-Kader), | Menthon de). Vigier. 

CRUE LE LORS LEE : 

- Mallez 
CGaly-Gasparrou. ’ Renaud (Joseph), 
Mataadou Konaté. i 

Garavel - 4 Saône-et-Loire. 

I Manceau (Bernard), [Réilon, on. N'ont pas pris part au vole: 

Garet Pierre), y iL * Reynaud Paul}, 

Garnier ”. — Rares Rihère (Marcel), 

Gau. Marie (Andre Alger. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 

Gaubert arie (André). Ribeyre (Paul), EC 

Gaulle (lierre de). Martel (Louis) Ardèche M: Bouxom, qui présidait la séance, 

au "erre ° + . 

Gaumont w noué Daniel — -— ypes 

Gavint Masson (Jean), | me 

Genton Massot (Marcel. ee 

Georges (Maurice). Maurice-Rokanowskt pe gg 2 so" Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Gilliot. Mayer (René), Sa L le “ PR 

Godin. Constantine, À — heikh. 

Golvan. aze Saint-Cyr. : . 

Comme 9 Dies Vée). Nombre des votants........ erocccsiséetessésescse : DDR 

Goubert. Médecin salliard du Rivault. Majorité absolue............. ados essessess se se . 5 

Gracia !de). Méhaignerte. Samson. 

Grimaud (Henri). Mekki Sanogo Sekou Pour l'adoption............ sense: 008 

Grimaud (Maurice), Mendès-France Sauvajon. : 

Loire-inférieure., Mercier tAndré-Fran |£chaff Contre .......0006e cooceocesssese 399 

Grousseand. cois), Deux-Sèvres. |Schmitt (Albert), À 

Grunitzky. Michaud (Louis Bas-Rhin 

Guérard Vendée. " Schmittiein. Mais. après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 

Gueye Abbas. Mignot. Schneiter. ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 

Guichard Moatti. Schuman (Robert), 

Guissou (Henri), Moisan. Moselle. +e+— 
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SERMTIMN (N° 1314) 


Sur la motion de M. Coudert tendant au report de la suite du débat 


sur l'amnistie, 


Nombre des volants....s.ss..osssssesse 


Majorilé absolue............ssssessses 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abeln. 
uit Ali (Alxmed). 
André fAdrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal, 
setierde La Vigerie (4”}). 
Aubame. 
Auban (Achille), 


Aubry ( . 
Audeguil. 


AU at. 
+ (Raphaël). 


Baren. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 


Baylet. 


Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bêéehe (Emile), 

Bechir Suw. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 
Bernard, 

Berthet, 


Besset. 
Biehet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billoux., 

Binot, 

Bissol. 

Bonte. (Flourimond). 
Bouhe 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotteream 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Brivt. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 


Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caïot (Olivier), 
Camphin. 
Capdeville, 


Ont voté pour: 


Carlini, 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

D 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred}, Saine. 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul), 

Goutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

De, Dlareel) 

ssau arcel). 

Dasson ville. 

David ‘JeanPaul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune,. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis EE 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


ccouboccee CE 
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Devemy. 
Devinat,. 


Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 


rôme. Mlle Dienesch, 
Casanova. Diethelrn. 
Cassagne, Dorey. 
Castera, Douala 
: Gatwire., Doutrellot, 
Catrice. Draveny, 
Catroux, Dronne, 
Cavelier. Dubois. 
Cayeux (Jean), Duclos (Jacques). 
Cermolacce. Duces. 
Césaire: Dufour. 
| Chaban-Deimas. Dumas (Jeseph). 
Chabenat. Dupraz (Joannès), 
Chambrun (de). Dupuy (Marc), 
Charlot (Jean). Duquesne, 
Charpentier, Durbet. 
Charret, Durroux. 
Chassaing. Duveau. 
Chatenxy. Mme Duvernois. 
Chausson, Elain. 
Cherrier. Mme Estachy. 
Chevigné (de). Estradère, 
Ghupin. Evrard. 
Clos ann. Fabre. 
Coffin. Faggianelli. 

jet, Fajon (Etienne). 
Colin (André, Faraud. 

Finistère. Faure (Fdgar), Jura. 
Commentry. Faure (Maurice), Lot. 
Condat-Mahaman, Fayet. 

Conomboi Félice (de). 

Conte. Félix-Tchicaya: 

Corniglion-Molinier. |Ferri (Pierre). 

Coste-Floret (Alfred), |Flandin (Jean-Michel). 
Haute-Garonne. nd 


and. 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme Françpis. 
Prugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillemio. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 


Goravel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 


Geubert. 
Gaulle (Plerre def. 
Gaumont, 
Gautier, 
Gavini, 
Gazier. 
Genton, 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset. 
Geubert. 





Desgranges. 





Desson. 


Gouduux. 





Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri), 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiyuen, 

Guille 

Guisiain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmut!ler 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout, 

Haumesser, 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 


Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 
Jacquet (Mare), 


Seine-et-Marne: 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit, 
Jean-Moreau, Yonne; 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juglas. 
Jules-Julien, 
Klock. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alired). 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace: 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefranc. 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Le vindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lou vel. 

Lucas. 

Eussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe: 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe 
ue — (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord, 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 
Mortineud-Pépiat, 
Marty (André) 


, Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Masot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 

Maver (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mi "k 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Frun- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendi e, 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moeh 

Moisan 

Molinatt! 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monlel (Pierre), 
Rhône, 

Moru. 

Morève, 

:Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Roni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oucdraogo Mamadow 

Duld Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewsek! (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pevytel. 

Pflimlin,. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

even (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau, 

Prélut. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 


(Jules). 


Basses- 








Reeb. 

Regaudie 

Reñlle-souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Ti 

Rey. 

Ribevre (Paul}, 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenth 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute ‘Gabriel, 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cbheikha 

Saint-Cyr 


Sanogo St 


ny). 


ler. 


kou, 

Sauer 

sauvalon,. 

Savary, 

schatf 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman 
Mo: Ile 

Schumann 
Nord 

Secrétlain, 

Segelle 

Senghor. 

Serafini. 

Beynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Smarñl 

Solinhac. 

SOU, 

Soustelle. 

Mme Sportisee, 

Taillade 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thamier, 

Thibault. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez {Maurice}, 

Tien (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tremouilhe, 

Triboeulet, 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vai'lant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velanjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermcersch, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


(Robert}, 


(Maurkce}, 


(Pierre- 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1952 





M\! 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Aumeran. 
Badie 
Barbier 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Raudry d'Asson (de) 
Beaumont (de). 
Becqu: 
Bendtellout 
Ben Tounès, 
Beryasse 
Re:sa 
Betlencourt. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda 
Boisde 
Boscary Monsservin. 
Bruvyneel 
Chatnant 
Chastt in 
Chevatllier Jacques) 
Christinens, 


olin (\ves), Aisne. 
ouinaud 
‘OuIon 
rant ‘Pierre), 
Zter 
d Lucien 
lachenai 
Delbez 
Denais 
Deshors,. 
Detœuf 
Dixmier 
Dommergu 
Estèbe 
Febvay 
Fourcade :Jarques). 
Frédéric-Dupont, 





Ont voté contre: 


Fredet (Maurice). 

Georges (Maurice). 

Godin 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hal'eguen 

Hénault, 

Hugues , Emile}, 
A'pes-Maritimes, 

Ilugues (Josepnh- 
André), Seine 

sorni 

cquet (Michel), 

Loire, 

Jacquinot (Louis). 

jarrossoN, 

Joubert. 

July 

Kir 

Kuehn (René), 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav (Bernard). 

La! 

| 1 

| 


| 
J 


e 
nie! Joseph . 
Laurens Robert}, 

Avevron 
ke Cozannet 
Lelèvre (Raymond) 
Ardennes, 
Legendre 


1 


LA VU L/ 

Le Row 

La EL 

Liantey ‘ André). 

Loustaunau-Lacau, 

Mailez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Maze, 

Médecin. 

Mignot 

Mondon. 





Monin. 
Monigolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Naroun Aar, 
Noe de La). 
hi. 

Nopa Pouvanaa. 
Pantalôni. 
Paquet 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre 
Piantevin. 
Pluchet, 


Puy. 

Juilici. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Revnaud (Paul). 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Rolland 
lousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sesmaisons (de), 

Sourbet., 

Thiriet 

Toublane. 

Tracol 

Valle (Jules). 

Vassor 

Villeneuve (de). 


N'ort pas pris part au vote: 


My 
Béné (Maurice). 


Kauffmann. 
kung 


Sougnès (Pierre). 
Wolt. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aubin (Jean) 
Edouard Bonnefous, 


Cadi (Abd-el Kader). 


Lanet (Joseph-Pieire),] Mouchet, 


seine 
Lezaret. 
Menthon (de), 


Tirolien. 
Vigier, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..,.......sssssesssosmsouses G13 
Majorité absolue.......sscsssosssssssssosssssssses 907 
Pour l'adoplion.................... 488 


Contre ” cedes TD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 
au comple rendu in éxtenso de la séance du © novembre 1952. 


C'est par suite d’une erreur typographique que, dans le scrutin 
n° 1270 sur l’article 5 du projet sur l'amniatie, le nom de M. Wagner 
a été porté dans la rubrique des députés ayant voté « pour », 

M. Wagner avait déposé dans l'urne un bulletin bleu et son non 
doit être porté dans la liste des députés ayant voté « contre ». 


Dans le même scrutin, M. Wasmer a été porté dans la rubrique 
des députés ayant voté « contre », 

M. Wasmer avait déposé dans l’urne un bulletin blane et :0n 
nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant volé « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 26 novembre 1952. 
(Juurnal ofJiciel du 27 novembre 1952.) 


Dans le scrutin (neo 1285) sur jes amendements de M. Roucaute 
et de M. Badie aux propositions de ia conférence des présider 
(inscrire le budget des anciens combattants avant la loi de 
finances les 2 et 3 décembre) : 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avorr 
voulu voler « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de Ja première séance 
du 21 novembre 1952 
(Journal officiel du 28 novembre 1952.) 


— — 


Dans le scrutin (n° 1292} sur l’article 8 de la proposition relative 

à l’ammistie : 

M. Deliaune porté comme ayant voté « contre » déclare avoir 
voulu voter x pour ». 

M. Seynat porté comme ayant volé « pour » déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 28 novembre 1952. 


{re séance: page 5821, — 2° séance: page 5843. 
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